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DEVIS NORMALISÉ – VILLE DE GATINEAU

TABLEAU DES MODIFICATIONS / RÉVISIONS

CAHIER : Clauses administratives

A – Généralités

Pour faciliter la lecture des modifications ou révisions effectuées dans le présent cahier, par rapport à la
version précédente, ces dernières sont indiquées en italiques et accompagnées d’un repère vertical
dans la marge. Le soumissionnaire demeure toutefois responsable de prendre connaissance de
l’ensemble du cahier.

La date de la version du document est indiquée en pied de page de chacune des pages formant le
document.

Les corrections grammaticales ou éditoriales ne sont pas répertoriées comme étant des changements
puisque ces corrections n’ont aucune incidence.

B – Description des modifications / révisions

Page Article Description des modifications
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1.0 DÉFINITIONS

Au sens des documents de soumission et à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend
par :

1.1 BNQ

Le Bureau de normalisation du Québec.

1.2 CHANTIER

L'emplacement où sont exécutés les travaux ainsi que les environs immédiats utilisés pour les installations
temporaires ou pour les dépôts de matériaux et de matériel.

1.3 CHARGÉ DE PROJET

L’employé de la Ville ou un professionnel mandaté par celle-ci. Il a tous les pouvoirs requis pour contrôler
l’exécution du présent marché, traiter et disposer de toute matière afférente à celui-ci et exiger que
l’Entrepreneur se conforme à toutes les prescriptions dudit marché.

1.4 ENTREPRENEUR

L'adjudicataire, ses représentants, ses successeurs ou ayants droit, comme partie contractante avec la Ville
de Gatineau, et qui a la responsabilité de l'exécution de l'ensemble des travaux du présent marché.

1.5 FOURNISSEUR

La personne physique ou morale choisie par l'Entrepreneur ou ses sous-traitants ou par la Ville de Gatineau,
pour vendre, louer ou fournir des matériaux ou du matériel destiné exclusivement à l'ouvrage.

1.6 GÉRANT DE PROJET

L’Entrepreneur ou la personne désignée par l’Entrepreneur pour gérer et planifier l’ensemble des travaux de
construction. Le Chef de chantier est sous sa responsabilité. Le gérant de projet pourra désigner un
représentant pour l’accomplissement de certaines responsabilités.

1.7 JOUR

À moins d'indication contraire dans le document, le mot « jour » signifie « jour de calendrier ».

1.8 MARCHÉ

L’ensemble des documents constituant le contrat entre la Ville de Gatineau et l’Entrepreneur. Ces
documents sont énumérés à l'article 2 du présent cahier auxquels il faut ajouter la résolution de la Ville de
Gatineau acceptant la soumission de l’Entrepreneur.

1.9 MATÉRIAUX

Tout ce qui doit être incorporé aux ouvrages selon les exigences du marché.

1.10 PROFESSIONNELS DU MARCHÉ

Tous les professionnels (architecte, ingénieur-conseil, laboratoire expert, spécialiste en géotechnique, etc.)
dont les services ont été retenus pour la préparation des plans et devis du marché et/ou de la surveillance
des travaux en incluant le contrôle qualitatif des ouvrages.



Devis normalisé

Clauses administratives
Janvier 2026

Page 2 de 44

1.11 MATÉRIEL

L'ensemble des outils, de l'outillage, des instruments, des appareils, des machines, des véhicules, des
bâtiments et des ouvrages nécessaires à l'exécution ou à l'entretien des travaux et qui n'est pas incorporé
aux ouvrages.

1.12 SOUMISSIONNAIRE

La firme qui présente une soumission à la Ville de Gatineau. Les sous-traitants ne sont pas considérés
comme soumissionnaires.

1.13 SOUS-TRAITANT

La personne physique ou morale choisie par l'Entrepreneur pour exécuter une partie des travaux et qui
rencontre les exigences de l’appel d’offres.

1.14 TRAVAUX

Tous les actes, actions, tâches, matériaux, matériel que l'Entrepreneur doit exécuter, ou fournir, ou faire
exécuter pour l'exécution complète de l'objet du marché.

1.15 VILLE

La Ville de Gatineau.

1.16 RÉCEPTION PROVISOIRE

La réception provisoire, dans le cadre des contrats de construction, de travaux publics, ou
d’approvisionnement de biens et services, désigne l’étape où la Ville ou le maître d’ouvrage accepte
provisoirement les travaux, produit ou services fournis par le contractant ou le fournisseur, tout en
reconnaissant que des ajustements ou réparations mineures restent à faire.

Les ouvrages ou produits sont jugés conformes aux spécifications et aux termes du contrat, malgré
quelques déficiences mineures qui ne compromettent pas l’usage principal.

La réception provisoire ne signifie pas que le contrat est terminé, mais qu’il est suffisamment avancé pour
faire un usage normal et sécuritaire des ouvrages et produits, en attendant les ajustements finaux
nécessaires pour parvenir à la réception définitive.

1.17 RÉCEPTION DÉFINITIVE

La réception définitive désigne l’étape où la Ville ou le maître d’ouvrage approuve et valide officiellement la
livraison complète des travaux, produits ou services fournis par le contractant ou le fournisseur après
vérification. Cela signifie que les ouvrages ou produits ont été complétés conformément aux spécifications
initiales, aux avis de changements et directives de chantier et qu’ils répondent aux critères définis. Cette
réception vise aussi à s’assurer de l’absence de déficience à corriger, notamment celles mentionnées lors
de la réception provisoire.

La réception définitive fait suite à la réception provisoire et est normalement la dernière étape avant la
clôture officielle d’un projet.
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2.0 DOCUMENTS

2.1 LES DOCUMENTS

Les documents suivants font partie du marché et forment un tout. En cas de contradiction, ils sont interprétés
les uns par rapport aux autres en suivant l'ordre de priorité suivant :

1- les addenda s'il y a lieu;
2- l’avis aux soumissionnaires;
3- la formule de soumission remplie par l’Entrepreneur et acceptée par la Ville;
4- les clauses administratives supplémentaires;
5- les clauses techniques particulières aussi nommées « cahiers de charges » comprenant, entre

autres, le devis architecture, le devis mécanique, le devis électrique, le devis civil et le devis
structure;

6- la description des articles de la formule de soumission;
7- les plans fournis à l'Entrepreneur en vue de la soumission;

a. les notes ont préséance sur les plans et/ou dessins;
b. les plans et dessins à grande échelle prévalent sur les plans et dessins à plus petite échelle;
c. les dimensions chiffrées sur les plans et dessins prévalent sur les dimensions mesurées à

partir de l’échelle;
8- le devis normalisé, incluant en ordre de priorité les documents suivants :

a. le cahier « Instructions aux soumissionnaires »;
b. le cahier « Garanties et assurances »;
c. le cahier « Clauses administratives »;
d. les cahiers techniques;
e. les dessins normalisés;

La Ville de Gatineau ou son chargé de projet fournit à l'Entrepreneur jusqu’à cinq séries de plans et devis de
construction. Les copies additionnelles demandées par l'Entrepreneur lui sont fournies par la Ville de
Gatineau ou le professionnel responsable de leur confection au coût à être déterminé par ces derniers.

L'Entrepreneur doit garder en bon état sur le chantier une copie de tous les plans, devis, addenda et
modifications approuvées, pour qu'ils soient à tout moment à la disposition du chargé de projet et/ ou de la
Ville de Gatineau.

Tous les documents énumérés ci-dessus fournis à l'Entrepreneur demeurent la propriété de la Ville de
Gatineau. Ils ne doivent pas être utilisés pour d'autres travaux.

2.2 LES NORMES

Les normes auxquelles il est fait référence dans le marché sont considérées comme en faisant partie
intégrante, comme si leur contenu avait été cité au long.

2.3 INTERPRÉTATION

Toute question d’interprétation ou d’application du marché doit être soumise au chargé de projet.
L’Entrepreneur est tenu d’exécuter les directives de ce dernier, sans préjudice de ses recours en cas de
différend en vertu de l’article 15.0 du présent cahier.

2.4 COMMUNICATIONS

Toute communication relative au marché doit se faire par écrit en français.
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3.0 INDEMNISATION

L’Entrepreneur est entièrement responsable envers la Ville de Gatineau de l’exécution du marché et de
tous dommages, pertes, blessures de toute nature pouvant résulter de cette exécution ou de tout acte,
retard, omission ou négligence de sa part ou de celle de ses sous-traitants ou fournisseurs en rapport
avec le présent marché jusqu’à la réception définitive des travaux, et pendant toute la durée de sa
présence et de celle de ses sous-traitants et fournisseurs au chantier.

L’Entrepreneur s’engage à réparer, remplacer ou corriger ou faire réparer, remplacer ou corriger de tels
dommages, pertes et blessures ou à indemniser ou faire indemniser ceux qui les ont subis et à dégager
la Ville de Gatineau de toute responsabilité, à la protéger, à la dédommager, à l’exonérer et à la tenir
indemne de tous dommages, pertes, dépenses, réclamations, actions ou causes d’actions, ainsi que de
tous frais résultant directement ou indirectement des lieux, opérations, activités ou travaux de
l’Entrepreneur, de ses sous-traitants et fournisseurs en vertu du présent marché.

L’Entrepreneur s’engage de plus à prendre fait et cause pour la Ville de Gatineau dans toutes actions,
poursuites, procédures ou réclamations qui pourraient découler directement ou indirectement du présent
marché;

La responsabilité de l’Entrepreneur est complète et absolue nonobstant toutes autres indications et
instructions contenues dans le marché.

L’Entrepreneur s’engage de plus à rembourser à la Ville de Gatineau toutes sommes, tant en capital,
intérêts et frais de toutes sortes, y compris les frais d’enquête, les honoraires d’expertises et les frais
d’avocats, qu’elle aurait à débourser en rapport avec de tels dommages, pertes et blessures.Si
l’Entrepreneur fait défaut de payer tout jugement, obligation et frais encourus par la Ville de Gatineau à
cause de dommages subis par des tiers, cette dernière peut payer et retenir les sommes nécessaires à
cette fin, à même les montants dus ou pouvant devenir dus à l’Entrepreneur.

4.0 CONDITIONS EXISTANTES DES LIEUX

4.1 CONDITIONS PHYSIQUES INCLUANT LES CONDITIONS DU SOUS-SOL

Si les conditions physiques, incluant les conditions du sous-sol, diffèrent sensiblement de celles qui sont
indiquées aux études dont il est fait référence au marché, ou à défaut de telles études, des conditions
habituelles et généralement considérées comme inhérentes aux travaux visés par ledit marché, la partie
au marché désirant obtenir une modification à la hausse ou à la baisse du prix ou un prolongement du
délai d’exécution des travaux, doit aviser par écrit, dans les cinq jours de cette découverte, le chargé de
projet. Une telle demande de modification est alors régie par l’article 10.10.

4.2 OUVRAGES EXISTANTS

4.2.1 REPÉRAGE

Les renseignements fournis au marché relativement aux structures et aux installations des entreprises
d’utilités publiques existantes le sont à titre d’information seulement. Avant de commencer ses excavations,
il appartient à l'Entrepreneur de communiquer avec les organismes concernés pour faire repérer sur le
terrain les services publics souterrains existants.

Si l'Entrepreneur néglige de le faire, il est responsable des dommages causés à ces conduites et ne peut
plaider l’ignorance au cas où ces conduites ne seraient pas indiquées sur les plans. L'Entrepreneur est, de
façon générale, responsable de la protection des ouvrages ou structures existantes.
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4.2.2 PROTECTION

L'Entrepreneur doit, à ses propres frais, étançonner, protéger, soutenir, changer, détourner, rétablir et
remettre en bon état, selon les normes des propriétaires respectifs, tous les ouvrages existants, incluant
notamment les rues, trottoirs, les conduites d’eau potable et d'égouts, drains, fossés, conduites souterraines,
voies de chemin de fer, bâtisses, clôtures, poteaux de téléphone, d’éclairage ou d’électricité et les
aménagements paysagers.

L'Entrepreneur doit aviser le chargé de projet de tout dommage causé aux ouvrages existants et de toute
situation susceptible de provoquer un tel dommage.

L'Entrepreneur doit protéger contre tout dommage les objets ou vestiges ayant un caractère artistique,
historique ou archéologique découverts durant les travaux. L'Entrepreneur doit aviser la Ville de Gatineau de
telles découvertes et s'abstenir de tout travail qui pourrait les endommager ou les détruire, jusqu'à ce qu'il
ait obtenu l'autorisation formelle du chargé de projet de reprendre le travail. L'objet de telles découvertes,
quel qu'il soit, est la propriété exclusive de la Ville de Gatineau.

4.3 BRIS DE CONDUITES ET DE LIGNES

En cas de bris de conduites souterraines ou de lignes aériennes, l’Entrepreneur doit aviser l’exploitant de
ladite conduite ou de ladite ligne ainsi que le chargé de projet. Advenant que cette conduite ou ligne soit
exploitée par la Ville, l’Entrepreneur doit aviser le Service des travaux publics de la Ville en plus du chargé
de projet.

Dans tous les cas, l’Entrepreneur doit être disponible afin d’effectuer promptement à ses frais les
réparations et les opérations de remise en service requises, si tel est le souhait de l’exploitant de la
conduite ou de la ligne affectée, à moins que celui-ci ne demande plutôt une indemnité à l’Entrepreneur.

4.3.1 INTERRUPTION DE L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE

L'Entrepreneur doit faire en sorte que l'alimentation en eau potable ne soit jamais interrompue. Si nécessaire,
il doit, à ses frais, alimenter les maisons au moyen de conduites temporaires.

4.3.2 TRAVAUX PROJETÉS

Dans les cas où les travaux visés par le marché nécessitent une fermeture d'eau, la procédure suivante doit
être suivie:

1- l'Entrepreneur avise par écrit le Service des travaux publics et le chargé de projet cinq jours à
l'avance et propose un plan d'intervention détaillé;

2- le chargé de projet approuve par écrit l'intervention proposée;
3- l'Entrepreneur s'assure que les résidents qui seront privés d'eau soient avisés 24 heures à l'avance;
4- en tout temps, le chargé de projet se réserve le droit de retirer ou reporter son approbation;
5- l’Entrepreneur s’assure de respecter strictement le protocole de remise en service du réseau d’eau

potable tel que spécifié dans le cahier technique « Conduites d’eau potable et d’égouts » du devis
normalisé.

Le Service des travaux publics s’engage à réaliser l’intervention projetée (fermeture de réseaux, ouverture
de réseaux, etc.), dans les quatre heures de l’heure d’intervention prévue à l’entente.
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4.4 UTILISATION D’UN POTEAU D’INCENDIE

L’utilisation d’un poteau d’incendie par l’Entrepreneur est interdite en tout temps, à moins qu’une des
conditions suivantes ne soit rencontrée :

1- L’utilisation d’eau brute n’est pas possible, l’Entrepreneur doit alors justifier et demander un permis
provisoire d’utilisation;

2- Les travaux entrepris par l’Entrepreneur visent l’entretien normal du poteau d’incendie;

Dans les cas où il ne peut être démontré que l’eau utilisée lors des travaux doit être potable, l’Entrepreneur
devra utiliser l’une des pompes d’eau brute disponibles sur le territoire ou s’approvisionner par lui-même
à la rivière.

4.4.1 PERMIS PROVISOIRE D’UTILISATION D’UN POTEAU D’INCENDIE

Le permis provisoire d’utilisation d’un poteau d’incendie est délivré par le chargé de projet lorsque
l’Entrepreneur lui a clairement démontré que l’eau utilisée lors des travaux doit être potable.

1- La demande de permis provisoire d’utilisation d’un poteau d’incendie doit comprendre notamment,
selon la situation, les éléments suivants :
a. La nature des travaux nécessitant l’utilisation d’eau potable;
b. La durée des travaux pour lequel l’utilisation du poteau d’incendie est demandée;
c. Une justification qui démontre clairement que l’eau utilisée lors des travaux doit être potable.

2- Le chargé de projet transmet au Service des travaux publics les renseignements obtenus.
3- Le Service des travaux publics transmet au chargé de projet le numéro du poteau d’incendie que

l’Entrepreneur pourra utiliser.
4- Le Service des travaux publics procède à une inspection du poteau d’incendie pour y noter l’état et

les problèmes d’opération, le cas échéant;
5- Si l’Entrepreneur constate que le poteau d’incendie qui lui a été assigné ne fonctionne pas, il doit en

aviser le chargé de projet. Des réparations doivent alors être effectuées par la Ville ou une source
d’alimentation en eau alternative doit être identifiée par le chargé de projet et le Service des travaux
publics.

6- L’Entrepreneur doit noter que seuls certains poteaux d’incendie peuvent être accessibles aux
Entrepreneurs, le tout en fonction des conditions variables qui peuvent affecter le fonctionnement
du réseau municipal de distribution d’eau potable.

7- Lors des travaux, le permis doit être en possession des travailleurs, sinon un constat d’infraction sera
émis;

8- Suite à l’utilisation du poteau d’incendie, le Service des travaux publics procède à une nouvelle
inspection de l’état et du fonctionnement du poteau d’incendie. Tout dommage découlant de
l’utilisation du poteau d’incendie par l’Entrepreneur doit être corrigé à ses frais.
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4.5 PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

4.5.1 GÉNÉRALE

Pendant toute la durée du marché, l'Entrepreneur doit s'assurer que toutes les personnes sous sa juridiction,
y compris les sous-traitants et les fournisseurs, prennent toutes les mesures nécessaires afin de ne pas
affecter la qualité de l'environnement au-delà des limites permises par la Loi et ses règlements. De plus,
l’Entrepreneur doit :

1-  préserver toute végétation existante au chantier telle que les arbres, les arbustes, les buissons, la
pelouse et tout aménagement paysager, à moins d’obtenir l’autorisation préalable du chargé de
projet. L’Entrepreneur est tenu de remettre en état tout lieu où il y a eu destruction de végétation
(telle que plantation d'arbres, ensemencement, etc.) sans une telle autorisation;

2-  s'abstenir d'utiliser des pesticides, herbicides et insecticides à moins d'avoir obtenu, au préalable,
l'autorisation du chargé de projet. Dans tous les cas, les produits utilisés doivent être à caractère
biodégradable : l'utilisation des hydrocarbures chlorés est prohibée;

3-  prendre les mesures nécessaires pour éviter que le matériel ou les matériaux utilisés dans le
cadre des travaux soient source d’émission de contaminants dans l’environnement, tant dans le
sol, que dans l’eau ou l’air;

4-  pendant toute la durée du marché, utiliser les méthodes industrielles de contrôle reconnues pour
limiter le plus possible l’émission de poussière et de fumée ainsi que la pollution atmosphérique et
le bruit sur le chantier.

4.5.2 TROUSSE DE RÉCUPÉRATION DE PRODUITS PÉTROLIERS

L’Entrepreneur doit disposer en permanence d’une trousse d’urgence de récupération des produits pétroliers
comprenant des boudins de confinement, des rouleaux absorbants, de la mousse de sphaigne, ainsi que
les contenants et accessoires connexes (gants, etc.) essentiels pour parer aux déversements accidentels
de faible envergure et assurer la récupération, l’entreposage du matériel souillé et la gestion des sols et des
matériaux contaminés.

La trousse doit comprendre suffisamment de rouleaux absorbants pour permettre d’intervenir sur la largeur
du plan d’eau ou de confiner les produits pétroliers à l’intérieur du périmètre de la machinerie en cause. Elle
doit être facilement accessible en tout temps pour une intervention rapide.

4.5.3 PROXIMITÉ DE MILIEUX AQUATIQUES OU HUMIDES

Lors de l’exécution de travaux à proximité d’un milieu aquatique ou dans un milieu humide (ruisseau, rivière,
lac, marécage, marais, étang ou tourbière), l’Entrepreneur doit, en fonction des caractéristiques des sols
rencontrés, déterminer le mode et le type de construction des ouvrages provisoires de façon à ne pas polluer
l’environnement. L’Entrepreneur doit prendre les précautions nécessaires pour assurer en tout temps la
qualité et le libre écoulement de l’eau. Tout ouvrage provisoire doit être stabilisé à l’amont et à l’aval afin de
conserver l’intégrité de l’habitat de la faune aquatique et permettre son libre passage en tout temps.

À la fin des travaux, tous les ouvrages provisoires doivent être démolis et le site des travaux doit être remis
dans son état naturel, tout en tenant compte des périodes de restriction pour protéger le recrutement des
populations de poissons.
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Les travaux sur le littoral et la bande riveraine des plans d’eau définis dans la Politique de protection des
rives, du littoral et des plaines inondables et les travaux dans un milieu humide (étang, marais, marécage,
tourbière) sont interdits, à moins qu’ils aient fait l’objet d’un certificat d’autorisation du ministère de
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) du
Québec. Si, par le seul choix de la méthode de construction, l’Entrepreneur intervient sur le littoral, la bande
riveraine ou dans un milieu humide, il doit obtenir au préalable un certificat du ministère du Développement
durable, de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs
(MELCCFP) du Québec.

4.5.4 PROTECTION DES PLANS D’EAU

Le déversement dans un plan d’eau de déchets, d’huile, de produits chimiques ou d’autres contaminants de
même nature provenant d’un chantier de construction est interdit. L’Entrepreneur doit se défaire de ces
déchets et rebuts, quelle qu’en soit la nature, selon les lois et règlements en vigueur.

Les chemins d’accès au chantier, les aires de stationnement et d’entreposage ou les autres aménagements
temporaires doivent être situés à au moins 60 mètres du milieu hydrique.

Le plein d’essence et la vérification mécanique du matériel roulant doivent être effectués à une distance
d’au moins 15 mètres d’un plan d’eau. L’Entrepreneur doit éviter toute contamination du milieu.

Durant les travaux, la libre circulation des eaux doit être assurée sans créer d’impact négatif des points de
vue hydraulique et environnemental.

4.5.5 PROTECTION CONTRE L’ÉROSION

À tous les endroits du chantier où il y a risque d’érosion, le sol doit être stabilisé.

Afin de prévenir l’érosion sur les chantiers, l’Entrepreneur doit s’assurer que :

1- les terrains déboisés, laissés à nu et exposés aux agents atmosphériques sont limités au strict
minimum. Le déboisement doit être restreint aux superficies en voie de construction. Avant le début
des travaux, l’Entrepreneur doit informer le chargé de projet du temps d’exposition ainsi que de la
superficie à déboiser ou à dénuder;

2- les eaux de ruissellement provenant de l’extérieur du site de construction sont interceptées et
acheminées hors du chantier vers des endroits stabilisés, et ce, durant toute la période de
construction;

3- les talus sont bien stabilisés selon les plans et devis.

L’Entrepreneur doit préparer un croquis et une description des ouvrages provisoires (berme filtrante et
trappe à sédiments, barrières à sédiments, bassin de sédimentation, etc.) et des ouvrages permanents qu’il
entend exécuter pour prévenir l’érosion et le transport de sédiments, et, sur demande, le remettre au chargé
de projet.

4.6 TRAVAUX À PROXIMITÉ DE FEUX DE CIRCULATION

Lorsque des travaux sont entrepris à proximité de feux de circulation existants, il doit être considéré que tous
les équipements municipaux liés aux feux de circulation sont totalement fonctionnels avant le début des
travaux.
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Ainsi, si un bris survient durant la réalisation des travaux par l’Entrepreneur, ce dernier sera responsable
d’effectuer la réparation à ses frais. Advenant que l’Entrepreneur note une déficience avant la réalisation de
ses travaux, il devra en aviser immédiatement le professionnel du marché afin que l’information soit
consignée au journal de chantier.

5.0 CIRCULATION ET VOIES CARROSSABLES

5.1 UTILISATION ET PROPRETÉ

L'Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires afin que le matériel, les matériaux, les installations ainsi
que toutes ses opérations de chantier n'entravent pas la circulation, le transport en commun et l'exploitation
des services d'utilité publique.

En aucun temps et ce, 24 heures par jour, et sous aucune considération, les travaux ne doivent empêcher
l'accès ou le passage des véhicules d'urgence (police, pompier et ambulance).

L’Entrepreneur doit également prendre les dispositions nécessaires afin d’assurer le maintien des services
de cueillettes des ordures et de recyclage.

L’accès aux entreprises et autres organismes devra être maintenu durant les heures d’ouverture de ces
entreprises et organismes. À la fin de chaque jour, les tranchées d’excavation qui interfèrent avec ces accès
devront être complètement remblayées jusqu’au niveau de la chaussée et la surface devra offrir le support
nécessaire à la circulation.

La tranchée d’excavation pour la construction ou la réfection des services municipaux devra être remblayée
à la fin de chaque journée. Toutefois, l’extrémité de la conduite installée pourra demeurer non remblayée
sur quelques mètres sous condition qu’un bouchon temporaire soit installé au bout de la conduite et que
l’excavation non remblayée soit protégée adéquatement. La longueur maximale de tranchée laissée non
remblayée en dehors des heures normales de travail est établie à 10 mètres. Le non-respect de cette
exigence entrainera une pénalité de 1 000 $ par jour d’infraction.

Cette pénalité permanente sera déduite des montants dus ou à devenir dus à l’Entrepreneur. Pour toutes
tranchées (inférieures à 10 mètres de longueur) laissées non remblayées en dehors des heures normales de
travail, l’Entrepreneur placera les clôtures, balises temporaires, ainsi que toute signalisation temporaire
nécessaire à la protection du public.

L'Entrepreneur doit, s'il y a lieu, se conformer à ses frais aux directives du chargé de projet relativement à
l'utilisation des voies de circulation, à leur fermeture temporaire et à l'organisation des détours.

L’Entrepreneur doit effectuer l’épandage d’abat-poussières (conforme à la norme BNQ 2410-300) sur les
surfaces non revêtues pendant toute la durée des travaux et aussi souvent que nécessaire.  L’Entrepreneur
doit également contrôler la poussière sur les surfaces revêtues adjacentes au chantier. Ce contrôle doit être
réalisé par un nettoyage régulier de la chaussée.

L'Entrepreneur est responsable de la propreté du chantier, des alentours et des voies d'accès incluant les
voies de circulation publiques jusqu'au site de disposition des matériaux. À la fin de chaque journée de
travail, l'Entrepreneur doit nettoyer les voies publiques au moyen d'un balai mécanique si les travaux de la
journée ont occasionné le dépôt de matières sur les surfaces de roulement.
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Si le nettoyage des voies publiques ou le contrôle de la poussière n’est pas effectué à la satisfaction de la
Ville, le chargé de projet peut, après l’expiration du délai prescrit à l’entrepreneur, faire effectuer le nettoyage
requis. Les coûts encourus pour ces opérations sont alors déduits des montants dus ou à devenir dus à
l’Entrepreneur.

5.2 VOIES TEMPORAIRES

L'Entrepreneur doit établir à ses frais des voies de communication provisoires et installer des ouvrages pour
la protection du public aux endroits dangereux.

5.3 SIGNALISATION

L’Entrepreneur est responsable de toute la signalisation de chantier et de plus, il doit respecter les règles de
signalisation contenues dans la version la plus récente du règlement sur la signalisation routière (R.R.Q., C.
S-2.1, r.6A) et du Tome V – Signalisation routière de la collection Normes - Ouvrages routiers du ministère
des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) du Québec.

L’Entrepreneur doit soumettre au chargé de projet, au moins trois jours avant le début des travaux, les plans
de signalisation indiquant en détail les panneaux de signalisation, leur emplacement, les équipements qu’il
prévoit utiliser ainsi que les mesures qu’il entend prendre pour diriger et maintenir la circulation.  Ces plans
de signalisation temporaire doivent être signés et scellés par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs
du Québec.

Sans une autorisation formelle stipulée dans les plans et devis ou par écrit de la Ville à cette fin, l’Entrepreneur
n’a pas le droit d’interrompre la circulation sur un chemin public ou de dévier la circulation sur d’autres
chemins publics.

La signalisation devra être complètement installée avant que l’Entrepreneur ne débute les travaux.

L’Entrepreneur doit nommer, avant la première réunion de chantier, un responsable en signalisation qui
devient, de ce fait, son unique représentant autorisé à faire installer et à faire apporter des modifications à
la signalisation. Ce dernier doit être présent à toutes les réunions de chantier.

L’Entrepreneur doit également désigner, pour la première réunion de chantier, son sous-traitant spécialisé
ou son propre personnel spécialisé en signalisation, qui devient de ce fait, la seule entité affectée à installer
ou à apporter des modifications à la signalisation.

Si nécessaire ou à la demande de la Ville ou de toute autre autorité impliquée (CNESST, etc.), l’Entrepreneur
devra pouvoir procéder dans un délai de 30 minutes durant les heures de travail, et de 60 minutes, en dehors
des heures de travail, à toute modification (ajout, remplacement, modification de la configuration, etc.) de
la signalisation en place.

Si la signalisation est inadéquate, le chargé de projet peut, après le délai qu'il prescrit selon l'urgence de la
situation, faire installer la signalisation requise. Les coûts d’une telle opération sont alors déduits des
montants dus ou à devenir dus à l’Entrepreneur.

5.4 ENTRETIEN DES RUES

L'Entrepreneur est responsable de l'entretien et de la sécurité des rues dans les limites du chantier visé par
le marché.
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Cette responsabilité cesse à l'acceptation provisoire des travaux, sauf pour la ou les périodes où
l’entrepreneur doit occuper les rues afin d’effectuer des travaux correctifs exigés par le chargé de projet.

Cette responsabilité peut également être interrompue en cours d’exécution du marché, advenant que le
chargé de projet décrète une suspension des travaux, et ce, pour la durée de cette suspension. Pendant
cette période d'arrêt des travaux, le Service des travaux publics procède à l'entretien normal des rues, et ce,
aux frais de la Ville.

6.0 RÔLE DE L'ENTREPRENEUR

6.1 CHEF DE CHANTIER

L'Entrepreneur doit lui-même assumer la direction générale des travaux par l'intermédiaire d'un chef de
chantier, compétent et expérimenté dans des travaux d’envergure similaire, accepté par le chargé de projet
en vertu de l’article 10.4 du présent cahier. L’Entrepreneur ne doit pas remplacer le chef de chantier sans le
consentement écrit du chargé de projet.

Le chef de chantier, aussi nommé surintendant de chantier, sera affecté directement au chantier. Il est
responsable de coordonner tous les travaux de chantier et les sous-traitants de l’Entrepreneur.

6.2 SOUS-TRAITANTS

L’Entrepreneur doit garantir et protéger les droits des parties en ce qui concerne les travaux exécutés en
sous-traitance. Il s’engage donc :

1- à n’adjuger un contrat de sous-traitance qu’à des sous-traitants possédant une licence de la Régie
du bâtiment du Québec valide dans la ou les catégories requises;

2- à conclure par écrit des contrats avec les sous-traitants pour les obliger à exécuter leur travail
conformément au marché;

3- à incorporer les termes et conditions du marché dans tous les contrats conclus avec les sous-
traitants;

4- à soumettre dans sa formule de soumission, une liste complète et détaillée des sous-traitants, avec
leurs spécialités et leurs numéros de licence délivrée par la Régie du bâtiment du Québec, ainsi que
le montant de leurs soumissions. Il doit en tout temps fournir, à la demande du chargé de projet,
tout renseignement supplémentaire sur ses sous-traitants.

La Ville, par l’entremise de son chargé de projet, peut en tout temps, pour un motif raisonnable, exiger que
l’Entrepreneur engage un autre sous-traitant que celui apparaissant dans sa formule de soumission.
L’Entrepreneur ne peut retenir les services d’un sous-traitant différent de celui indiqué dans sa formule de
soumission sans l’autorisation du chargé de projet.

6.3 RESPONSABILITÉS

L'Entrepreneur demeure entièrement responsable de tout acte ou omission des sous-traitants et des
fournisseurs et assume l'entière coordination des travaux exécutés et de la livraison des matériaux fournis
par eux. Ces sous-traitants et fournisseurs n'ont aucun recours contractuel direct contre la Ville de Gatineau
et ils ne peuvent intervenir dans les différends entre celle-ci et l'Entrepreneur.

6.4 RÈGLES DE CONDUITE

L'Entrepreneur doit agir de façon intègre, éthique et professionnelle, dans le respect des lois et règlements
qui lui sont applicables ainsi que dans le respect des clauses du contrat qui le lie à la Ville de Gatineau.
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L’Entrepreneur ainsi que les sous-traitants sous sa responsabilité doivent porter une attention particulière à
leur façon d’interagir avec les divers représentants de la Ville de Gatineau. Le milieu de travail où sont
exécutés les travaux visés par le contrat doit être sain, sécuritaire et favoriser la collaboration et le respect
mutuel. Ceux-ci doivent avoir également un comportement et agir de façon écoresponsable, dans le
respect de la protection de l’environnement.

Aucune conduite vexatoire se manifestant par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes
qui sont hostiles, discriminatoires, violents ou non désirés, ou qui portent atteinte à la dignité ou à l’intégrité
d’un employé municipal, d’un de ses représentants ou envers un citoyen ne sera tolérée. L’Entrepreneur est
tenu d’offrir un milieu de travail où sont exécutés les travaux visés par le contrat libre de toute forme de
harcèlement et d’intimidation.

L’Entrepreneur ou son sous-traitant qui sera pris en défaut de ne pas respecter une de ces règles devra
remédier immédiatement à la situation et indiquer à la Ville les mesures qui seront prises afin que la situation
ne se reproduise plus. À défaut de quoi, la Ville de Gatineau se réserve le droit d’exiger l’expulsion du chantier
du lieu où sont exécutés les travaux visés par le contrat de la ou les personnes prises en faute.

7.0 LOIS, APPLICATIONS ET EXEMPTIONS

7.1 LOIS

L'Entrepreneur doit se conformer à toutes les lois et ordonnances et à tous les règlements et décrets des
gouvernements et organismes des gouvernements fédéral, provincial ou municipal, s'appliquant à
l’exécution des travaux.

7.2 PERMIS, LICENCES ET CERTIFICATS

L'Entrepreneur doit se pourvoir, à ses frais, de tous les permis, licences et certificats qu'il peut être tenu de
présenter, à l’exception du permis de construction et du permis d’action dans l’emprise publique qui sont
obtenus et payés par la Ville de Gatineau. Dans tous les cas, l'Entrepreneur doit se conformer, à ses frais, aux
exigences rattachées à ces permis, licences et certificats.

Pendant toute la durée du Contrat, l’Entrepreneur doit détenir une licence valide, avec la ou les sous-
catégories appropriées, émise par la Régie du bâtiment du Québec et ne comportant pas de restriction aux
fins de l’obtention d’un Contrat public en vertu de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) et du Règlement sur
les restrictions aux licences d’entrepreneur aux fins d’un contrat public (chapitre R-20, r. 14), à défaut de quoi
l’Entrepreneur s’expose aux sanctions prévues à la loi. Il doit transmettre au représentant de la Ville la preuve
de son renouvellement, le cas échéant.

7.3 TAXES

L'Entrepreneur est tenu de payer toutes les taxes requises sur les biens et services qu’il utilise afin de réaliser
le marché. Conséquemment, toutes ces taxes sont incluses dans son prix de soumission.

Si les taxes augmentent ou que de nouvelles taxes sont créées après la date du dépôt de la soumission, la
différence est payée à l’Entrepreneur. Si elles diminuent ou sont abolies, la différence est déduite de toutes
sommes dues ou à devenir dues à l’Entrepreneur en vertu du marché.

L’Entrepreneur et la Ville doivent produire les réclamations fondées sur cette clause au chargé de projet dans
les 90 jours suivant l’entrée en vigueur de la modification à la taxation. À cette fin, les parties doivent
soumettre tous les documents nécessaires à l’établissement de cette réclamation.
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7.4 EXEMPTIONS, SUBVENTIONS ET RABAIS

Lorsque la Ville de Gatineau a droit à des exemptions, des subventions ou des rabais, ou peut bénéficier de
prêts ou de formules de partage des coûts, l'Entrepreneur doit fournir, sur demande, tous les renseignements
et données nécessaires à ces fins à la Ville de Gatineau ou aux autorités compétentes.

Si une demande d’exemption, de subvention ou de rabais doit être faite par et au nom de l’Entrepreneur,
celui-ci doit la faire en temps utile auprès des autorités compétentes et s’engager à remettre le montant
ainsi obtenu à la Ville de Gatineau qui est la propriétaire de tout exemption, subvention ou rabais ainsi
accordés.

L’Entrepreneur doit rembourser à la Ville de Gatineau toute perte que cette dernière peut subir directement
ou indirectement, suite au défaut de l’Entrepreneur d’accomplir les obligations découlant du présent article.

7.5 BREVETS ET INSTANCES DE BREVETS

L'Entrepreneur doit payer les redevances et les droits de licence de brevet nécessaires à l'exécution du
marché. Il doit préserver la Ville de Gatineau des réclamations, revendications, pertes, frais, dommages-
intérêts, actions, poursuites ou procédures qui résulteraient de l’exécution du marché par l’Entrepreneur et
qui seraient attribuables à la contrefaçon, réelle ou alléguée, d’un brevet d’invention par l’Entrepreneur, un
sous-traitant, un fournisseur ou par toute autre personne dont il peut être responsable.

Il appartient à l'Entrepreneur d'obtenir, à ses frais, les licences ou autorisations nécessaires au bénéfice de
la Ville et qui permettront à celle-ci de procéder à toutes les réparations ou opérations d'entretien requises.

7.6 DOUANES

L'Entrepreneur est tenu de payer tous les droits de douane, portuaires ou autres requis.  Conséquemment,
tous ces droits de douane sont inclus dans son prix de soumission.

Il doit préserver la Ville de Gatineau des réclamations, revendications, pertes, frais, dommages-intérêts,
actions, poursuites ou procédures reliés au défaut de payer les droits prévus au présent article par
l’Entrepreneur, un sous-traitant, un fournisseur ou toute autre personne dont il peut être responsable.

7.7 PROCÉDURE DE RÉCEPTION ET D’EXAMEN DES PLAINTES

La procédure de réception et d’examen des plaintes est disponible sur notre site internet à l’adresse suivante
: https://www.gatineau.ca/Gestion des plaintes.

Toutefois, avant de formuler une plainte, les firmes doivent contacter la personne-ressource identifiée aux
documents d'appel d'offres pour toute question, demande d'équivalence ou clarification.

8.0 RÔLES ET RESPONSABILITÉS

8.1 CHARGÉ DE PROJET

Les droits et responsabilités du chargé de projet sont indiqués dans les différents articles de ce cahier.

Il a tous les pouvoirs requis pour contrôler l'exécution du présent marché, traiter et disposer de toute matière
afférente à celui-ci et exiger que l'Entrepreneur se conforme à toutes les prescriptions dudit marché. Sans
limiter la portée générale de ce qui précède, il a particulièrement l'autorité pour:

1- guider et conseiller, dans toutes ses phases, l'exécution de tous les travaux prévus par le marché;

https://www.gatineau.ca/upload/documents/20190525_reception_examen_plaintes_formulees_cadre_adjudication_attribution_contrat.fr-CA.pdf?requete=proc%C3%A9dure%20et%20exame
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2- refuser tout matériau, matériel, procédé ou produit employé dans l'exécution des travaux;
3- refuser les ouvrages non conformes au marché et ordonner, suivant le cas, leur démolition, réfection

ou remplacement aux frais de l'Entrepreneur;
4- suppléer à la négligence, l’incompétence ou l’incapacité de l’Entrepreneur à exécuter le marché. Les

travaux ainsi exécutés sont aux frais de l’Entrepreneur;
5- ordonner, en tout temps, l'exécution des travaux en dehors des heures régulières de travail;
6- ordonner l'arrêt immédiat des travaux, s'il juge que la sécurité de ces travaux ou celle du personnel

ou du public est en jeu, ou que les conditions atmosphériques compromettent la qualité des travaux
ou qu'un arrêt est nécessaire pour toute autre raison justifiée;

7- désigner, au besoin, un représentant pour l’accomplissement de certaines responsabilités.

Le chargé de projet, les représentants de la Ville de Gatineau et les professionnels du marché ont le droit,
en tout temps, de se rendre au chantier ainsi qu’à tous les lieux qui ont trait aux travaux tels que les ateliers,
dépôts, magasins, usines, etc. L'Entrepreneur s'engage à leur en faciliter l'accès et à leur obtenir ce même
accès auprès de ses sous-traitants et fournisseurs.

L’Entrepreneur est tenu d’exécuter les directives et les décisions du chargé de projet, sans préjudice de ses
recours en cas de différend en vertu de l’article 15.0 du présent cahier.

8.2 ENTREPRENEUR

L’Entrepreneur a la totale responsabilité de l'exécution de l'ensemble des travaux du marché, c'est-à-dire
qu'il a la responsabilité :

1- des moyens, méthodes, techniques, séquences et procédures de construction;
2- de la coordination de la main-d'œuvre;
3- du maniement des outils, machines et équipements nécessaires à la construction de l'œuvre;
4- de l’érection, du fonctionnement, de l’entretien et de l’enlèvement des structures et installations

temporaires.

L'Entrepreneur ne peut faire cession du marché, en tout ou en partie, sans l'autorisation de la Ville de
Gatineau.

8.2.1 DOMMAGES OU ACCIDENTS

Jusqu'à la réception provisoire des ouvrages, l'Entrepreneur est seul responsable des dommages causés à
la Ville de Gatineau et aux tiers et il doit tenir la Ville indemne de toute réclamation de quelque nature que
ce soit. À cette fin, il doit prendre fait et cause pour la Ville dans toute procédure de la part des tiers découlant
directement ou indirectement de l’exécution du marché ou occasionnée par ce marché, des travaux qui en
résultent, du défaut d’entretien ou de la qualité des matériaux et assumer tout montant auquel la Ville
pourrait être condamnée.

Sur réception d'une réclamation d'un tiers pour dommages, pertes ou blessures pouvant résulter de
l’exécution du présent marché ou de tout acte, retard, omission ou négligence de la part de l’Entrepreneur
ou de l’un de ses sous-traitants ou fournisseurs, la Ville de Gatineau transmet à l’entrepreneur un avis
accompagné d’une copie de la réclamation. L’Entrepreneur doit, dans les 30 jours de la mise à la poste de
cet avis, informer par écrit la Ville de Gatineau de son intention de nier sa responsabilité ou de procéder au
règlement et/ou au paiement de la réclamation, et alors transmettre sans délai à la Ville de Gatineau les
formulaires de règlement et de quittance dûment complétés.
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Si l’Entrepreneur ne donne pas suite aux obligations mentionnées précédemment, son défaut constituera
un aveu de responsabilité et la Ville de Gatineau pourra procéder au règlement et au paiement de la
réclamation du tiers à même les sommes autrement dues ou à devenir dues à l’Entrepreneur.

8.2.2 LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL

La Ville de Gatineau délègue à l’Entrepreneur, par les présentes, la responsabilité de l’exécution de
l’ensemble des travaux visés par le marché et ce dernier assume ainsi la fonction de « maître d'œuvre » au
sens de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et tous les coûts associés à cette fonction.

Pendant toute la durée des travaux, l'Entrepreneur doit se conformer à la Loi sur les accidents du travail et
les maladies professionnelles, à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, aux normes de la Commission
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) du Québec et aux directives et
procédures municipales de la Ville. L’Entrepreneur doit notamment :

1- fournir lors du dépôt de sa soumission une attestation de conformité (« attestation d’employeur en
règle ») émis par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
(CNESST) du Québec;

2- aviser la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) du
Québec de l'ouverture et de la fermeture d'un chantier, avec copie des avis et accusés de réception
au chargé de projet;

3- respecter les normes et règlements en matière de santé et sécurité au travail et s’assurer que ses
sous-traitants et fournisseurs font de même;

4- lorsqu’exigé par la Loi, élaborer un programme de prévention sur les risques associés aux travaux
effectués en vertu du marché et s'assurer de son application lors de l'exécution des travaux;

5- aviser et faire rapport écrit à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité
du travail (CNESST) du Québec, avec copie au chargé de projet de la Ville, de tout accident de
travail survenu lors de l’exécution du marché et ce, dans les délais prévus par la Loi, et s’assurer que
ses sous-traitants et fournisseurs font de même;

6- au soutien de son mémoire visant l’émission du décompte définitif, fournir au chargé de projet de la
Ville une attestation de conformité (« attestation d’employeur en règle ») émise par la Commission
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) du Québec;

7- fournir, sur demande du chargé de projet, une preuve de solvabilité émise par la Commission des
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) du Québec à l’égard de son
entreprise et/ou de celles de ses sous-traitants et/ou fournisseurs;

8- s’assurer de respecter plus spécifiquement les différentes directives et procédures municipales de
la Ville, dont entre autres, les procédures de travail en espaces clos, les procédures de cadenassage,
l’utilisation des boîtes de soutènement lors des travaux d’excavation, etc.

La Ville peut, aux frais de l’Entrepreneur, suppléer au défaut de ce dernier de se conformer à la Loi sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles et déduire ce montant des sommes dues ou à devenir
dues à l’Entrepreneur.
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8.2.3 EXPLOSIFS

Le bris du roc doit être réalisé à l’aide de marteaux hydrauliques de capacité suffisante ou autres
équipements appropriés. L’utilisation d’explosifs est, de façon générale, interdite pour les travaux à réaliser
en milieu bâti, à moins d’indication contraire aux documents du marché. Cependant, l’Entrepreneur qui
désire avoir recours à des explosifs pour le bris du roc doit faire une demande de dérogation auprès du
représentant de la Ville afin d’obtenir l’autorisation de la Direction du Service de la Ville de qui relève la
responsabilité administrative du contrat. Cette demande doit justifier et démontrer que le roc ne peut être
fragmenté qu’au moyen d’explosifs.

Lorsque leur utilisation est permise, l'Entrepreneur doit se conformer aux exigences de l’article 5.4.2.1
« Sautage » du cahier « Excavation, drainage, terrassement et mise en forme » du devis normalisé, de même
qu’aux règlements relatifs à l'achat, au transport, à l'entreposage et à l'utilisation des explosifs.

Pour des raisons de sécurité, le chargé de projet peut exiger que les charges explosives soient diminuées,
que les méthodes soient modifiées et que la substance explosive soit changée. L’Entrepreneur demeure
cependant seul responsable des dommages que peut causer l’emploi de substances explosives, à moins
qu’il ne puisse établir que ces dommages ne seraient pas survenus sans l’intervention du chargé de projet.

L'Entrepreneur ne doit faire de mises à feu qu'aux heures permises et autorisées par le chargé de projet.

Si les exigences du chargé de projet ont occasionné des délais ou des frais supplémentaires à l'Entrepreneur,
ce dernier ne peut formuler aucune réclamation à ce titre.

8.2.4 OCCUPATION D'IMMEUBLES APPARTENANT AUX TIERS

Lorsque l'Entrepreneur prévoit occuper, pour les besoins de ses travaux, des immeubles appartenant à des
tiers, il doit, à ses frais, obtenir préalablement l'autorisation écrite du propriétaire de cet immeuble et en
fournir copie au chargé de projet à moins que l’Entrepreneur puisse invoquer l’article 95 de la Loi sur les
compétences municipales. Dans ce dernier cas, l’Entrepreneur doit préalablement obtenir l’autorisation du
chargé de projet avant d’occuper un immeuble.

Suite à cette autorisation, l’Entrepreneur doit aviser par écrit, au moins 48 heures à l’avance, le propriétaire
de l’immeuble, avec copie au chargé de projet, et remettre en état les lieux à ses frais avant de quitter
l’immeuble.

8.2.5 MESURES D'URGENCE

L’Entrepreneur doit fournir à la Ville, avant le début des travaux, un numéro de téléphone d’urgences local
auquel il peut être joint en tout temps, et ce, particulièrement en dehors des heures régulières de travail
(soirs, nuits, fins de semaine et congés fériés).

Si au cours de l'exécution des travaux et jusqu’à la réception provisoire des ouvrages, il survient des
situations qui, de l'avis de la Ville, nécessitent des mesures d'urgence pour la protection du public, des
ouvrages et des structures environnantes (nettoyage de rues, épandage d’abat-poussières, gel de
conduites d’alimentation temporaire en eau potable, signalisation de travaux, bris mécanique d’un
équipement, étanchéité d’une toiture, etc.),  l’Entrepreneur en est avisé par téléphone via le numéro de
téléphone d’urgences qu’il a soumis au début du chantier.  L’Entrepreneur est alors tenu de retourner l’appel
municipal dans un délai n’excédant pas 15 minutes et, par la suite, de procéder aux correctifs requis en
chantier dans un délai minimal et de façon diligente, et ce, peu importe le moment du jour, de la nuit ou de
la fin de semaine, incluant les congés fériés.
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Un délai maximal de 75 minutes suivant l’appel initial de la Ville auprès de l’Entrepreneur sera alloué à
l’Entrepreneur pour lui permettre de se mobiliser en chantier et de débuter les travaux correctifs nécessaires.
L’Entrepreneur sera tenu d’exécuter avec diligence les travaux correctifs requis et de compléter ceux-ci dans
les plus brefs délais.  Selon la nature des interventions d’urgences potentielles et le type de chantier, le délai
maximal de 75 minutes pourra être modifié.  Si tel était le cas, le tout sera alors précisé aux documents du
marché.

Dans l’éventualité où l’Entrepreneur ne retourne pas l’appel de la Ville dans le délai prescrit, refuse d’exécuter
les travaux requis, ne se mobilise pas en chantier ou n’amorce pas les travaux correctifs requis dans le délai
prescrit, la Ville peut prendre sur-le-champ les mesures nécessaires pour y remédier.

Toute intervention effectuée par la Ville ou confiée à une tierce suite au défaut de l’Entrepreneur de répondre
ou de donner suite à la demande d’intervention de la Ville et ce, même en dehors des heures régulières de
travail, sera facturée selon les dispositions de l’article 13.3 « Tarification pour interventions municipales » du
présent devis et entrainera automatiquement une pénalité permanente additionnelle de 2 500$. Le montant
de cette pénalité sera déduit des paiements dus ou à devenir dus à l’Entrepreneur et ce, pour chacune des
interventions et chacun des jours applicables.

8.2.6 TRAVAUX SOUS UNE LIGNE À HAUTE TENSION

L'Entrepreneur doit se conformer à la plus récente version du « Code de sécurité pour les travaux de
construction » pour les travaux effectués près d'une ligne électrique.

8.2.7 TRAVAUX EN ESPACES CLOS

L'Entrepreneur doit se conformer à la plus récente version du « Code de sécurité pour les travaux de
construction » pour tout travail effectué dans un espace clos.

Sur demande du chargé de projet, l’Entrepreneur doit soumettre une copie de son plan de prévention
spécifique aux espaces clos et à sa spécialité. Ce plan doit rencontrer ou surpasser les exigences minimales
décrites à la plus récente version de la procédure administrative municipale relative aux travaux en espaces
clos (MTPE-2005-01).

Ce plan doit être disponible sur le chantier lorsque demandé par le chargé de projet.

8.2.8 APPUIS, SOUTÈNEMENT, OUVRAGES ET INSTALLATIONS TEMPORAIRES

L’Entrepreneur est seul responsable de la conception, de la construction, de l’utilisation, de l’entretien et de
l’enlèvement des appuis, ouvrages et installations temporaires, ainsi que de la conception et de l’application
des méthodes de construction nécessaires à leur utilisation.

Lorsque la loi ou les documents du marché l’exigent, et dans tous les cas où les appuis, soutènements,
ouvrages et installations temporaires et leurs méthodes de construction nécessitent la compétence
d’ingénieurs professionnels pour assurer la sécurité et des résultats satisfaisants, l’Entrepreneur doit, pour
exercer les fonctions énumérées au paragraphe précédent, engager et rémunérer un personnel
d’ingénieurs professionnels compétents et membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, dans les
disciplines appropriées.

Les travaux d’excavation à des profondeurs nécessitant des ouvrages de soutènement selon les dispositions
applicables en matière de santé et sécurité, doivent être réalisés à l’aide de boîtes de soutènement ou
autres structures de soutien approuvées par un ingénieur qualifié membre de l’Ordre des ingénieurs du
Québec.
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8.2.9 PLANS TELS QUE CONSTRUITS - BÂTIMENTS

Il est de la responsabilité de l’Entrepreneur de s’assurer que tous les sous-traitants tiennent adéquatement
à jour les plans émis pour construction, de tous les valider avant de les déposer à la Ville et d’en assumer
l’entière responsabilité concernant les informations qui y sont consignées.

L’Entrepreneur doit déposer, au plus tard lors de la réception provisoire des travaux, les plans annotés tels
que construits en format papier et en format PDF pour chacune des spécialités. À cet égard, la Ville n’entend
pas libérer aucun montant de la retenue contractuelle tant que les plans annotés tels que construits ne sont
pas déposés et approuvés par les professionnels.

L’Entrepreneur doit, entre autres :

1- Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques;
2- Consigner les renseignements au fur et à mesure que se déroulent les travaux. Ne pas dissimuler les

ouvrages avant que les renseignements requis aient été consignés.

Sur les dessins contractuels et les dessins d’atelier, l’Entrepreneur doit indiquer lisiblement chaque donnée,
de manière à montrer les ouvrages tels qu’ils sont, y compris ce qui suit :

1- La profondeur mesurée des éléments de fondation par rapport au niveau du premier plancher fini;
2- L’emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des canalisations d’utilités et des

accessoires souterrains par rapport aux aménagements permanents en surface;
3- L’emplacement des canalisations d’utilités et des accessoires intérieurs, mesuré par rapport aux

éléments de construction visibles et accessibles;
4- Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux détails des ouvrages;
5- Les changements apportés suite à des ordres de changement;
6- Les détails qui ne figurent pas sur les documents contractuels originaux;
7- Les références aux dessins d’atelier et aux modifications connexes.

9.0 RÉCLAMATIONS PAR DES TIERS

Lorsqu'il y a, contre l'Entrepreneur, une réclamation ou une créance (notamment d’un sous-traitant, d’un
fournisseur, d’un ouvrier, de la CNESST ou de la CCQ) ou que celui-ci contrevient à une Loi ou ses
règlements, et que cette situation peut entraîner une responsabilité pécuniaire civile ou pénale de la Ville
de Gatineau ou constituer une charge sur des immeubles lui appartenant, ladite Ville de Gatineau a le
droit de se garantir, en capital, intérêts et frais de telle réclamation, créance ou contravention, en retenant
les sommes nécessaires de tout montant dû ou à devenir dû à l'Entrepreneur ou en obtenant de celui-ci
les certificats ou garanties appropriés. La Ville de Gatineau n’est pas tenue d'établir que cette réclamation
ou créance a fait l’objet d’une charge sur l’un de ses immeubles ou est susceptible de l’être et ne paie
aucun intérêt sur les retenues effectuées.

L'Entrepreneur doit rembourser à la Ville de Gatineau tous les montants en capital, intérêts et frais (incluant
les amendes) que la Ville de Gatineau a été obligée de débourser par suite du défaut de l'Entrepreneur de
payer cette réclamation ou créance et/ou de radier la charge sur un immeuble appartenant à la Ville de
Gatineau et/ou de se conformer à la Loi et ses règlements. À cette fin, la Ville peut utiliser la retenue qu’elle
a effectuée en vertu du premier aliéna et si celle-ci est insuffisante, elle peut opérer compensation sur tout
montant dû ou à devenir dû à l’Entrepreneur.
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L'Entrepreneur qui veut obtenir le paiement des sommes que la Ville de Gatineau a retenues en vertu du
présent article doit fournir à cette dernière une quittance complète et finale de la personne titulaire de la
réclamation ou de la créance ou de l’organisme poursuivant, ainsi que faire radier toute charge publiée sur
les immeubles de la Ville de Gatineau en relation avec cette réclamation, créance ou poursuite.

10.0 TRAVAUX

10.1 BUREAU DE CHANTIER

L'Entrepreneur doit fournir et maintenir un bureau de chantier d’au minimum neuf mètres carrés où de
grandeur adéquate en fonction de la taille du chantier éclairé et chauffé, favorablement situé, équipé
convenablement pour les réunions de chantier et les professionnels du marché, avec table pour examen de
plans, supports pour plans, tablettes, chaises, etc. Ce bureau est éclairé, propre, en ordre et il ne doit pas
servir à d'autres fins.

Lorsque les travaux se déroulent à l’intérieur ou à proximité d’installations municipales (bâtiment, usine, etc.),
il est interdit d’utiliser de ces installations comme bureau de chantier, à moins d’indication contraire par la
Ville. Cette interdiction s’applique aussi à l’utilisation des toilettes et salles de repas réservées aux employés
municipaux.

10.2 AFFICHES DE CHANTIER

À moins d’indication contraire aux documents du marché, l'Entrepreneur doit faire préparer et installer à ses
frais deux affiches de chantier fabriquées en panneaux de contre-plaqués, de dimensions de 2400 mm de
hauteur sur 2400 mm de largeur, selon le dessin normalisé GE-01. Le texte précis à inscrire sur l’affiche sera
confirmé lors de la réunion de mise en chantier.

L’installation de ces affiches s’effectuera aux emplacements indiqués au début des travaux par le chargé
de projet. L’Entrepreneur devra faire l’enlèvement de ces affiches à la fin des travaux.

10.3 RELEVÉ VIDÉO DE L’EXISTANT

Lorsque les travaux visés au contrat consistent en des interventions en milieu bâti, l’Entrepreneur est tenu de
procéder à la réalisation d’un relevé (enregistrement) vidéo des conditions existantes avant la réalisation
des travaux projetés. Le relevé vidéo doit comprendre, sans s’y limiter, les informations suivantes :

1- L’enregistrement visuel de chacune des entrées charretières situées à l’intérieur des limites des
travaux entre la bordure de béton ou le trottoir et une distance minimale de trois mètres au-delà de
l’emprise de rue.

2- Les informations pertinentes relatives aux entrées privées, au type de revêtement, aux murets de
béton, de soutien, décoratifs, etc., doivent être consignées à l’enregistrement vidéo. Chaque
enregistrement doit être accompagné d’une indication visuelle faisant référence à l’adresse de la
propriété;

3- L’enregistrement visuel de chacune des façades avant ou devantures des propriétés situées à
l’intérieur des limites des travaux entre la bordure de béton ou le trottoir et une distance minimale
de trois mètres au-delà de l’emprise de rue. Les informations pertinentes relatives aux
aménagements paysagers, pelouses, haies, rocailles, arbres, arbustes, etc. doivent être consignées
à l’enregistrement vidéo.  Chaque enregistrement doit être accompagné d’une indication visuelle
faisant référence à l’adresse de la propriété;

4- L’enregistrement visuel de toute autre information pertinente.
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Ces informations visuelles seront utilisées dans le cas de demandes de réclamations de citoyens
relativement à des dommages ou autres subis aux propriétés privées et plus particulièrement au niveau
des entrées charretières et des éléments d’aménagement.

L’enregistrement vidéo doit être réalisé en couleur, sauvegardé sur une clé USB de qualité, et être effectué
par des gens qualifiés. L’Entrepreneur doit remettre une copie de la clé USB à la Ville et une à l’ingénieur et
conserver l’originale en lieu sûr.

L’Entrepreneur doit répartir les frais inhérents au relevé vidéo demandé aux divers articles de la formule de
soumission.

10.4 EXÉCUTION DES TRAVAUX

La construction, l'installation et l'exécution des travaux et des ouvrages doivent être conformes au marché
ainsi qu'aux ordres de changements et directives de chantier émis par le chargé de projet.

L'Entrepreneur est tenu de faire tous les menus travaux qui, bien qu'ils ne soient pas spécifiés dans les
documents, sont usuels et nécessaires au parachèvement des divers ouvrages requis par le marché, afin
que lesdits ouvrages soient conformes à l'usage auquel ils sont destinés.

L'Entrepreneur doit nommer un chef de chantier, aussi nommé surintendant, compétent et expérimenté
ayant pour seules fonctions de diriger les travaux et de représenter l'Entrepreneur auprès du chargé de projet
et de la Ville de Gatineau. Le nom et l'expérience pertinente de cette personne doivent être communiqués
au chargé de projet, avant le début des travaux. Le chargé de projet peut en tout temps exiger de
l’Entrepreneur qu’il désigne une personne différente comme chef de chantier s’il s’avère que cette personne
n’est pas en mesure de remplir adéquatement cette fonction.

10.5 HORAIRE DES TRAVAUX ET CALENDRIER D’EXÉCUTION

L’Entrepreneur doit compléter entièrement les travaux prévus au contrat dans le délai fixé à la formule de
soumission. L’Entrepreneur doit tenir compte que le délai alloué pour l’exécution des travaux ne sera pas
augmenté en raison des journées de pluies ou de mauvais temps. Le délai alloué commence à compter de
la date spécifiée à l’ordre officiel de débuter les travaux et se termine à la date d’acceptation provisoire des
travaux.

Avant l’ordre officiel de débuter les travaux, aucun travail ne pourra être exécuté au chantier. L’Entrepreneur
pourra toutefois soumettre ses dessins d’atelier, s’il le désire, à partir du moment où la Ville aura retenu sa
soumission par résolution.

Cinq jours suivants l’autorisation de commencer les travaux, l’Entrepreneur doit remettre au chargé de
projet, pour son approbation, un calendrier d’exécution des travaux selon le format exigé par ce dernier
et indiquant la date, la durée et la séquence de réalisation des travaux tout en fournissant suffisamment
de détails sur les différentes étapes critiques. Il doit tenir compte dans l’élaboration de son plan de travail,
qu’il lui faudra permettre l’accès aux propriétés en tout temps et qu’il ne pourra pas débuter les travaux en
plusieurs endroits simultanément s’il y a danger de nuire à la circulation.

L’Entrepreneur doit établir l’échéancier des travaux et planifier ceux-ci en conséquence pour garantir à la
Ville le parachèvement des ouvrages dans le délai alloué au contrat.  Pour ce faire, l’Entrepreneur doit avoir
des équipements et de la main-d’œuvre qualifiée et en nombre suffisant pour poursuivre la séquence des
travaux des divers ouvrages sans délai prolongé aussitôt que les travaux auront été entrepris.
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L'Entrepreneur doit réviser mensuellement ce calendrier à la satisfaction du chargé de projet ou à chaque
fois que ce dernier le demande.

La remise de ce calendrier des travaux ne diminue en rien les obligations et les responsabilités contractuelles
de l'Entrepreneur, eu égard notamment à son obligation de livrer l’ouvrage dans le délai prévu.

L’Entrepreneur doit planifier l’exécution des travaux en considérant que les travaux doivent être exécutés du
lundi au vendredi inclusivement entre 7 heures et 19 heures, sauf les jours fériés, en conformité avec le
règlement de la Ville de Gatineau concernant le bruit.  Cependant, l’Entrepreneur pourra être autorisé à
exécuter certains travaux particuliers en dehors des heures normalement autorisées après avoir soumis et
fait approuver une demande écrite à la Ville de Gatineau au moins trois semaines avant l’intervention
projetée.

10.6 ALIGNEMENTS ET NIVEAUX

Aucun alignement ni repère de nivellement ne sera posé par la Ville, à moins d’indication contraire aux
documents du marché. L’Entrepreneur est responsable de faire localiser, protéger et, au besoin, préparer
l’implantation des repères, des bornes et des monuments d’arpentage par un membre en règle de l’Ordre
des arpenteurs-géomètres du Québec. Tous les travaux associés à l’arpentage sont aux frais de
l’Entrepreneur.

L’Entrepreneur est responsable d’établir, à ses frais, tous les alignements et tous les niveaux du projet.
L’Entrepreneur doit fournir tous les moyens nécessaires et possibles pour vérifier le tracé et le profil de
l’ouvrage qu’il a établi. L’Entrepreneur doit, de plus, fournir le personnel de soutien nécessaire à cette
vérification. Le chargé de projet se réserve le droit de vérifier, en tout temps, les alignements et les niveaux
de l’ouvrage et de faire reprendre les travaux s’ils ne respectent pas les plans et devis, et ce aux frais de
l’Entrepreneur.

Tous les ouvrages doivent être réalisés de telle sorte qu'à leur achèvement, les alignements et les niveaux
montrés sur les plans originaux ou sur ceux modifiés officiellement par la suite soient parfaitement
respectés.

Lorsqu’un bâtiment fait partie des ouvrages livrés, l’Entrepreneur doit fournir, à la fin des travaux, un certificat
de localisation officiel préparé et scellé par un membre en règle de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du
Québec, attestant que l’emplacement et les élévations sont conformes aux exigences du marché.

10.7 DESSINS D’ATELIER, D'EXÉCUTION ET D'ASSEMBLAGE

L’expression « dessin d’atelier » signifie des dessins, des schémas, des illustrations, des tableaux, des
graphiques de performance, des brochures, des échantillons de produits, etc. que l’Entrepreneur fournit
pour illustrer des détails d’une partie de l’ouvrage.

L’Entrepreneur doit fournir les dessins d’atelier que requièrent les documents du marché ou que le chargé
de projet peut raisonnablement demander.

L'Entrepreneur doit fournir également les dessins d'exécution et d'assemblage que requièrent les documents
du marché ou que le chargé de projet peut raisonnablement demander. Ces dessins doivent indiquer
clairement les détails d'exécution et d'assemblage ainsi que les marques d'identification concordant avec
les dessins de la Ville ou des professionnels qui l’assistent. L'Entrepreneur doit prendre et vérifier les
dimensions sur place, afin que les ouvrages visés par ces dessins s'ajustent parfaitement aux ouvrages
adjacents.



Devis normalisé

Clauses administratives
Janvier 2026

Page 22 de 44

L’Entrepreneur doit examiner tous les dessins d’atelier, d’exécution et d’assemblage avant de les
soumettre au chargé de projet. Au terme de cet examen, l’Entrepreneur est censé avoir déterminé et vérifié
toutes les mesures de chantier, les conditions de construction de chantier, les exigences concernant les
éléments constitutifs de l’ouvrage, les numéros de catalogue et autres données similaires, et avoir
coordonné chacun des dessins avec les exigences de l’ouvrage et des documents du marché. Cet
examen doit être indiqué par un cachet, une date et la signature d’une personne responsable sur chacun
des dessins d’atelier, d’exécution et d’assemblage. En soumettant ces dessins au chargé de projet,
l’Entrepreneur doit l’informer par écrit de tout écart qu’ils pourraient comporter par rapport aux
documents du marché.

La présentation des dessins d’atelier, d’exécution et d’assemblage au chargé de projet doit se faire dans
un ordre logique, et suffisamment à l’avance pour ne pas retarder la construction de l’ouvrage ou les
travaux d’autres entrepreneurs. Ces dessins doivent être présentés en six copies. L’Entrepreneur et le
chargé de projet doivent, si l’un ou l’autre le demande, préparer ensemble un calendrier fixant les dates
de présentation et de retour de ces dessins. Si un dessin doit recevoir l’approbation de l’autorité
compétente, quelle qu’elle soit, l’Entrepreneur doit se charger de le lui soumettre.

Les dessins d’atelier, d’exécution et d’assemblage doivent prendre la forme spécifiée ou demandée par
le chargé de projet. Celui-ci examine ces dessins et les retourne à l’Entrepreneur avec ou sans demande
de corrections. Le chargé de projet contrôle la conformité de ces dessins avec le marché incluant
l’intention conceptuelle sous-jacente audit marché. Il contrôle également l’agencement général des
éléments représentés sur ces dessins. Cet examen ne dégage pas l’Entrepreneur de sa responsabilité
quant aux erreurs ou omissions commises dans lesdits dessins ni de ses obligations quant au respect du
marché.

L’Entrepreneur doit apporter aux dessins d’atelier, d’exécution et d’assemblage toutes les modifications
que le chargé de projet peut exiger suite à son examen et doit les soumettre de nouveau à ce dernier. S’il
a apporté d’autres modifications auxdits dessins que celles demandées par le chargé de projet,
l’Entrepreneur doit l’aviser par écrit et identifier clairement ces modifications.

Les ouvrages entrepris, sans que les dessins d’atelier, d'exécution ou d'assemblage exigés aient été fournis
par l'Entrepreneur et approuvés par le chargé de projet, peuvent être refusés par ce dernier. Les frais ainsi
encourus sont à la charge de l'Entrepreneur.

10.8 MARCHE DES TRAVAUX

L’ordre officiel de débuter les travaux est émis par le chargé de projet, après quoi, l'Entrepreneur doit exécuter
les travaux sans interruption et avec diligence, pour les compléter dans les délais stipulés au marché.

Sauf en cas de force majeure, l’Entrepreneur est responsable de tout retard dans l’exécution du marché. En
cas de retard, la Ville de Gatineau a le droit de prendre toutes les mesures nécessaires, conformément au
marché, pour protéger ses intérêts.

L'Entrepreneur ne sera jamais admis à réclamer quelques indemnités en raison de pertes, avaries,
dommages ou retards occasionnés par un cas de force majeure. Le chargé de projet peut toutefois
accorder, en pareil cas, un délai supplémentaire raisonnable.
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10.9 RÉUNIONS DE CHANTIER

Le chargé de projet rédige un compte rendu des réunions de chantier. Tout changement que les personnes
présentes à la réunion désirent apporter à ce compte rendu doit être notifié au chargé de projet avant la
première des dates suivantes :

1- la prochaine réunion de chantier;
2- dans les 10 jours suivant la date de réception du compte rendu.

À défaut d’une demande de modification dans ce délai, ce compte rendu est considéré approuvé et lie les
personnes concernées.

10.10 MODIFICATIONS DES TRAVAUX

10.10.1 MODIFICATIONS

La Ville de Gatineau peut, en tout temps, apporter des modifications au marché. Ces demandes de
modifications sont transmises par le chargé de projet à l’Entrepreneur sous la forme d’un ordre de
changement ou d’une directive de chantier.

Ces ordres de changement n'ont pas pour effet d'annuler le marché. L'Entrepreneur ne peut invoquer ceux-
ci comme causes de résiliation et doit s'y conformer.

Quant à l’Entrepreneur, il ne peut apporter des modifications à l’ouvrage sans faire une demande de
changement et obtenir un ordre de changement approuvé par le chargé de projet et la Ville.

10.10.2 VARIATION DES COÛTS ET DU DÉLAI D’EXÉCUTION DES TRAVAUX

Lorsqu’un ordre de changement a pour effet de changer le coût des travaux et/ou de modifier le délai
d’exécution des travaux, une demande de modification du prix de la soumission et/ou du délai d’exécution
des travaux peut être formulée auprès du chargé de projet par la Ville ou par l’Entrepreneur dans les 15 jours
de l’ordre de changement.

Le chargé de projet détermine la modification du délai d’exécution des travaux. Il détermine également la
modification du prix de la soumission selon les modalités suivantes :

1- par l'application des prix unitaires ou forfaitaires présentés par l'Entrepreneur dans la formule de
soumission;

2- à défaut de tels prix unitaires ou forfaitaires dans la soumission de l’Entrepreneur, selon une
modification de prix négociée entre la Ville et l’Entrepreneur;
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3- à défaut d’entente, la modification de prix est alors calculée selon la méthode des « dépenses
contrôlées ». En cas de diminution, la modification de prix est fixée par le chargé de projet, après
avoir donné aux parties l’occasion de transmettre leurs représentations. En cas d’augmentation, la
modification de prix est fixée par le chargé de projet, une fois les travaux supplémentaires terminés.
Dans les deux situations, la modification de prix tient compte des éléments suivants :

a- les salaires des contremaîtres (sauf celui du chef de chantier défini à l'article 10.4 du présent
cahier) et de la main-d'œuvre bel et bien occupés directement à l'exécution des travaux
visés par l’ordre de changement, selon les taux de salaire indiqués au décret relatif à
l'industrie de la construction, plus les frais accessoires connexes imposés par les lois et
décrets;

b- le coût des matériaux pour l’exécution des travaux visés par l’ordre de changement, avant
les taxes applicables;

c- le coût du matériel pour l’exécution des travaux visés par l’ordre de changement, exception
faite des outils habituels des artisans, selon les taux de location de machinerie lourde en
vigueur, publiés par la Direction générale des acquisitions du Centre de services partagés
du Québec, au moment de l’exécution de ces travaux supplémentaires ou à défaut, selon
les taux de louage du marché local;

d- pour les ouvrages de génie civil, une majoration de 15 % est ajoutée au total des montants
de l’alinéa « a » et une majoration de 10 % est ajoutée à celui de l’alinéa « b » pour couvrir les
frais généraux, l’administration et les profits. Lorsque les travaux visés par l’ordre de
changement sont exécutés par un sous-traitant, les exigences et le mode de paiement
stipulés ci-haut s’appliquent également au sous-traitant. L’indemnité payable à
l’Entrepreneur est de 10 % de la valeur des travaux payés au sous-traitant exécutant, si cette
valeur n’excède pas 50 000 $. Au-delà de 50 000 $, le pourcentage payable pour l’excédent
est réduit à 5 %.

e- pour tous les autres ouvrages, une majoration de 10 % est ajoutée au total des montants
des alinéas «a», «b» et «c» pour couvrir les frais généraux, l’administration et les profits.
Lorsque les travaux visés par l’ordre de changement sont exécutés par un sous-traitant,
cette majoration est plutôt de 15% (5 % visant l’Entrepreneur et 10% visant le sous-traitant).

Les frais généraux incluent, sans s’y limiter, les conditions générales, les frais de déplacement, les frais
d’assurances et de cautionnements additionnels ainsi que les frais d’estimation et de préparation des ajouts
au contrat.

À la fin de chaque jour où des travaux supplémentaires sont exécutés, l'Entrepreneur doit faire un état en
trois copies transmis au chargé de projet, indiquant en détail les travaux exécutés, les noms des ouvriers
avec leur classification quant à leur emploi, les heures de travail, le taux des gages, la quantité et le coût des
matériaux incorporés dans les ouvrages, ainsi que le genre et les heures d'utilisation du matériel.
L'Entrepreneur doit signer l'état journalier des travaux supplémentaires et le transmettre au chargé de projet.

Aux fins d'approbation de ces états journaliers, le chargé de projet et la Ville de Gatineau ont le droit de les
vérifier chez l'Entrepreneur et ses sous-traitants.
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L’Entrepreneur est tenu d’exécuter les ordres de changement, même s’il est en désaccord avec la
modification du prix et/ou du délai d’exécution des travaux faite par le chargé de projet, sans préjudice de
ses recours en cas de différend en vertu de l’article 15.0 du présent cahier.

10.11 SUSPENSION DES TRAVAUX

Par l’entremise de son chargé de projet, la Ville de Gatineau se réserve le droit de suspendre les travaux en
totalité ou en partie, et ce, en tout temps.

Toute suspension des travaux est notifiée explicitement à l'Entrepreneur par écrit et la notification en précise
l'étendue, la date d'application et la durée, si connue. En l'absence d'une telle notification, nulle circonstance
ou situation pouvant se présenter pendant la durée du marché ne peut être considérée comme une
suspension.

Sur réception de cette notification, l'Entrepreneur doit :

1- arrêter les travaux à la date et dans les limites indiquées;
2- suspendre, sauf instruction contraire du chargé de projet, tous les marchés avec les sous-traitants

et toutes les commandes de matériaux et de matériel, à la seule exception, s'il y a lieu, de ce qui est
nécessaire pour terminer la partie des travaux exclue du champ de la suspension;

3- poursuivre la partie des travaux qui n'est pas comprise dans la suspension;
4- prendre toutes les mesures qu'il juge nécessaires pour conserver en bon état ses installations et son

matériel pour la durée de la suspension;
5- prendre toutes les mesures jugées nécessaires par le chargé de projet pour conserver en bon état,

pour la durée de la suspension, les ouvrages et les matériaux déjà livrés sur le chantier.

Pendant la durée de la suspension des travaux, ni l'Entrepreneur, ni ses sous-traitants ne doivent retirer du
chantier, sans le consentement du chargé de projet, aucune partie d'ouvrage, aucun matériau, aucune
installation, ni aucun matériel qui s'y trouvent.

L'Entrepreneur doit, sur avis écrit du chargé de projet, suivant les instructions de la Ville de Gatineau,
reprendre et poursuivre les travaux conformément aux modalités du marché sauf, pour le délai d'exécution
qui pourra faire l’objet d’une demande de modification de la part de l’Entrepreneur dans les 15 jours de la
reprise des travaux.

10.12 DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR RETARD

S'il survient, au cours des travaux, des circonstances, difficultés ou conditions de nature imprévue ou
résultant d'une force majeure de nature à provoquer des retards, l'Entrepreneur est tenu d'en aviser
immédiatement le chargé de projet, par écrit. Si le retard est dû à un cas de force majeure, le chargé de
projet pourra accepter une demande de prolongation du délai. Autrement, l'Entrepreneur est tenu
responsable de tous les retards et doit en subir les conséquences.

Lorsque l'Entrepreneur n'achève pas entièrement les travaux dans le délai prescrit, il doit verser les montants
suivants à la Ville de Gatineau :

1- un montant égal à tous les traitements, salaires et frais de déplacement payés par la Ville de
Gatineau aux personnes chargées de surveiller les travaux pendant la période de retard;
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2- tous les autres montants spécifiés à l’« Avis aux soumissionnaires » à titre de dommages-intérêts
liquidés pour toutes les autres dépenses engagées et tous les autres dommages subis par la Ville
de Gatineau pendant la période de retard. Cependant, advenant que le préjudice réel subi par la
Ville de Gatineau soit supérieur aux montants précités, la Ville se réserve le droit de le faire
déterminer judiciairement.

Les montants précités sont payables à la Ville de Gatineau dans les 30 jours d’un avis à cet effet de cette
dernière. À défaut de ce paiement dans ce délai, la Ville peut déduire ces montants de toutes sommes dues
ou à devenir dues en vertu du présent marché. Si ces sommes sont insuffisantes, la Ville pourra intenter tous
les recours judiciaires nécessaires pour réclamer les montants dus.

10.13 TRAVAUX SIMULTANÉS

La Ville de Gatineau se réserve le droit de conclure des contrats distincts avec d’autres entrepreneurs ou
d’effectuer elle-même des travaux devant être exécutés simultanément et au même endroit que les travaux
visés par le présent marché.

Lors de l'exécution de travaux simultanés, l’Entrepreneur doit :

1- permettre de façon raisonnable à la Ville et aux autres entrepreneurs d’acheminer et de stocker
leurs produits et d’utiliser leur machinerie et leur matériel pour exécuter leurs travaux;

2- agencer et coordonner la construction de l’ouvrage avec les travaux des autres entrepreneurs ou
de la Ville et exécuter les raccords indiqués dans le marché;

3- lorsqu’une demande lui en est faite, participer avec les autres entrepreneurs et la Ville à la mise à
jour de leur calendrier de travaux;

4- lorsqu’une partie de l’ouvrage est touchée par les travaux d’un autre entrepreneur ou de la Ville, ou
que sa bonne exécution en dépend, informer promptement et par écrit le chargé de projet de toute
déficience apparente dans ces travaux avant de continuer la partie de l’ouvrage qui est en cause.
Le défaut de se faire invalide toute réclamation que l’Entrepreneur pourrait présenter relativement
à des déficiences dans les travaux des autres entrepreneurs ou de la Ville, à l’exception des
déficiences qui ne seraient pas alors raisonnablement décelables.

La Ville de Gatineau ne peut être tenue responsable des retards dans l'exécution des travaux de
l'Entrepreneur que pourrait entraîner l'exécution de travaux simultanés, à la condition que l'Entrepreneur ait
été avisé de ces travaux dans les documents d'appel d'offres.

10.14 TRAVAUX DÉFECTUEUX

Durant l’exécution des travaux, lorsque certaines parties des ouvrages ne sont pas conformes aux exigences
du marché ou ne respectent pas les alignements et les niveaux fournis, l'Entrepreneur doit les démolir et les
refaire, à ses frais, à la demande et à la satisfaction du chargé de projet.

Si la Ville de Gatineau ne juge pas opportun de faire démolir les parties défectueuses de ces ouvrages, il
peut demander qu'elles soient laissées en place et déduire des sommes dues ou à devenir dues à
l'Entrepreneur, un montant équivalent à la différence de valeur entre les travaux tels qu’exécutés et ceux
prévus au marché, auquel s’ajoutent les dommages subis.
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10.15 DISPOSITION DES OBJETS ET MATÉRIAUX

À moins d'indications contraires dans le marché et à l'exception des objets ou vestiges ayant un caractère
artistique, historique ou archéologique, tous les objets, matières, produits et autres provenant de travaux
d'excavation ou de démolition deviennent la propriété de l'Entrepreneur. Il doit en disposer à ses frais, aux
endroits approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de
la Faune et des Parcs (MELCCFP) du Québec.

Cependant, dans le cas de matériaux pouvant servir à du remplissage, la Ville, par l’entremise du chargé de
projet, peut exiger que l'Entrepreneur en dispose à ses frais aux endroits indiqués à l'intérieur des limites de
la Ville de Gatineau. L'Entrepreneur fournit, à ce moment et à ses frais, un bouteur pour niveler les matériaux
de remplissage ainsi déposés.

L'Entrepreneur ne doit déposer, déverser ou laisser s'échapper sur le sol ou dans les cours d'eau aucun
contaminant, notamment les produits du pétrole ou leurs dérivés, antigel ou solvant. Ces matières doivent
être récupérées à la source et éliminées de la façon approuvée par le ministère du Développement durable,
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) du
Québec.

10.16 COMMUNICATION AVEC LA POPULATION

Dans l’objectif d’éviter de fournir des informations inexactes ou incomplètes, toute intervention en chantier
de la part de la population (demande d’information, plainte, etc.) auprès de l’Entrepreneur ou du Consultant
doit être redirigée vers le représentant de la Ville. La population doit être avisée de la procédure d’inscription
d’une requête auprès du 311.

À moins d’avis contraire de la part de la Ville, l’Entrepreneur n’est pas autorisé à communiquer avec la
population à l’exception des avis requis pour répondre à ses obligations contractuelles, tels que les avis
d’ébullition préventifs de l’eau. Tout communiqué que l’Entrepreneur, ou un sous-traitant, propose de
transmettre à la population doit être approuvé par la Ville avant distribution.

10.17 SERVICES TEMPORAIRES

L’Entrepreneur est responsable de fournir et d’assumer les frais pour l’alimentation électrique, le chauffage
et autres services temporaires requis pour la réalisation des travaux.

10.18 DÉCOUPAGES ET RÉPARATIONS

L’Entrepreneur est responsable de l’exécution des opérations de découpage, percement et réparation. Ces
travaux doivent être prévus, coordonnés et agencés de façon à en minimiser l’étendue. Ces opérations
doivent être exécutées par des ouvriers qualifiés et connaissant bien les matériaux affectés en respectant
la solidité et l’apparence des travaux.

L’Entrepreneur doit exécuter les découpages et réparations nécessaires au bon raccordement des
différentes parties du projet. L’Entrepreneur doit exécuter les travaux de découpage, d’ajustement et de
ragréage pour obtenir un ouvrage fini complètement fonctionnel. L’Entrepreneur doit ajuster les divers
éléments entre eux pour assurer l’uniformité de l’ensemble des travaux.
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10.19 IDENTIFICATION DES ÉQUIPEMENTS - BÂTIMENTS

L’Entrepreneur devra installer une plaque de type lamicoïd sur chaque équipement afin de bien l’identifier.
Les plaques seront conformes à l’exemple présenté au dessin normalisé BA-01 du présent devis. La plaque
ne doit pas être installée sur l’équipement directement afin de préserver l’identification de l’équipement lors
d’un remplacement; coordonner l’installation des plaques avec la Ville, en favorisant un emplacement
permanent tel un mur adjacent, une base de béton, etc.

Le format de numérotation des équipements sera conforme à la liste d’équipement approuvée et fournie
par le chargé de projet.

Pour les équipements et accessoires dissimulés, des autocollants selon le code de couleur de la Ville et des
étiquettes de type « P-touch » seront apposés discrètement, sur les rails des plafonds suspendus et murs,
pour localiser les registres coupe-feu, les boîtes de mélange et les valves d’isolation de la tuyauterie.

10.20 LISTE DES ÉQUIPEMENTS – BÂTIMENTS

L’Entrepreneur mettra à jour la liste des équipements du projet, laquelle indiquera clairement sous forme de
tableau toutes les caractéristiques pertinentes des équipements.

La liste préliminaire fournie par le chargé de projet est sous forme de tableau, en format Excel, avec la
numérotation et une brève description de l’équipement. L’Entrepreneur devra ajouter au fur et à mesure que
l’information devient disponible, le nom du fournisseur, le numéro de modèle, le numéro de série, la
localisation, les capacités, les caractéristiques électriques, les caractéristiques mécaniques, une photo
numérique de la plaque signalétique, une photo numérique de l’équipement installé physiquement, etc.

L’Entrepreneur a la responsabilité de faire la mise à jour de la liste des équipements tout au long du projet,
et de produire une liste finale à inclure avec les manuels d’exploitation et d’entretien. En général, les
équipements sont les ventilateurs, les pompes, les évacuateurs, les unités de ventilation, les thermopompes,
les compresseurs, les refroidisseurs, les transformateurs, les bouilloires, les échangeurs de chaleur, les
humidificateurs, les déshumidificateurs, les variateurs de fréquence, les chauffe-eau, les panneaux de
distribution électriques, les centres de contrôle des moteurs, les postes électriques, les unités de filtration, les
appareils de levage, les réservoirs, les systèmes de protection incendie, les génératrices, les volets coupe-
feu, etc.

10.21 INSPECTIONS, ESSAIS ET SURVEILLANCE

L’Entrepreneur devra coordonner les inspections des professionnels du marché et du laboratoire
responsable du contrôle qualitatif des matériaux afin qu’ils puissent effectuer des contrôles de conformité
des ouvrages en fonction de leurs spécialités respectives. Les inspections devront se faire dans toutes les
spécialités.

Lorsqu’un ouvrage sera recouvert, caché par un revêtement ou enterré, le professionnel du marché devra
faire préalablement son inspection. Le professionnel du marché devra être présent lors des essais de
contrôle afin de pouvoir fournir la fiche de contrôle des essais, le cas échéant.

10.21.1 MISE EN SERVICE - BÂTIMENTS

De plus l’Entrepreneur devra coordonner ses travaux avec, entre autres, l’agent de mise en service, le
personnel d’opération de la Ville et les professionnels du marché selon le plan de mise en service des
systèmes et des équipements.



Devis normalisé

Clauses administratives
Janvier 2026

Page 29 de 44

Deux mises en service des équipements incluant tous les contrôles sont à prévoir par l’Entrepreneur soit
pour la période de chauffage et la période de climatisation. Lors de l’acceptation provisoire des travaux,
une mise en marche aura été complétée ; la seconde aura lieu pendant la période de garantie et
nécessitera la remobilisation de tous les intervenants requis pour la mise en service. Tous les frais reliés à
cette seconde mise en service sont à la charge de l’Entrepreneur.

10.22 DÉMONSTRATION DU FONCTIONNEMENT DES SYSTÈMES ET FORMATION - BÂTIMENTS

Dix (10) jours avant la réception provisoire des travaux et selon le plan de mise en service, l’Entrepreneur
devra faire, à l'intention du personnel de la Ville, une démonstration complète du fonctionnement et des
opérations d'entretien des équipements et des systèmes.

Pour les séances de formation, le chargé de projet fournira la liste des membres du personnel devant obtenir
cette formation et s’assurera, aux moments convenus, de leur participation aux séances. Dans certains cas
plus simples, la formation pourra être jumelée avec la mise en marche de l’équipement.

10.22.1 FORMATION SPÉCIALISÉE

L’Entrepreneur devra s’assurer, à ses frais, qu'un représentant autorisé du fabricant démontre le
fonctionnement de l’équipement et des systèmes, donne la formation appropriée au personnel de la Ville,
et fournisse un document écrit confirmant que la démonstration du fonctionnement a été effectuée.

10.22.2 ÉCHÉANCIER

L’Entrepreneur devra soumettre au chargé de projet, pour approbation, un calendrier indiquant la date et
l'heure prévues pour la démonstration du fonctionnement de chaque équipement et de chaque système.

10.22.3 DÉMONSTRATION ET FORMATION

L’Entrepreneur devra démontrer de façon théorique (avec documentation technique à l’appui) et pratique
(sur place), la mise en marche, l’exploitation, le contrôle, le réglage, le diagnostic de pannes et l’entretien
de chaque équipement ou système. Il devra enseigner au personnel de la Ville, toutes les étapes
nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des équipements et des systèmes à l’aide des manuels
d’exploitation et d’entretien prévus au marché. Également, il devra procéder à une revue détaillée du
contenu de ces manuels de manière à expliquer tous les aspects de l’exploitation et de l’entretien du
bâtiment.

10.22.4 DURÉE DE LA FORMATION

L’Entrepreneur devra prévoir les durées de formation minimales suivantes pour les équipements et les
systèmes, sans s’y limiter :

 CVAC      2 x 4 heures
 DDC      2 x 4 heures
 Bouilloires et géothermie   2 x 4 heures
 Protection incendie    2 x 4 heures
 Système de télésurveillance   1 x 4 heures
 Système de contrôle d’accès et alarmes 1 x 4 heures
 Génératrice/réseau électrique   2 x 4 heures
 Système d’éclairage    1 x 4 heures
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10.23 MANUEL D’EXPLOITATION ET D’ENTRETIEN - BÂTIMENTS

Vingt (20) jours avant la demande de réception provisoire des ouvrages et/ou dix (10) jours ouvrables avant
la période de formation, l’Entrepreneur devra soumettre au chargé de projet trois (3) exemplaires des
manuels d'exploitation et d'entretien. Les exemplaires soumis seront retournés, accompagnés des
commentaires du chargé de projet.

Au besoin, l’Entrepreneur devra revoir le contenu des documents avant de les soumettre de nouveau avant
la période de formation, et au plus tard à la réception provisoire si la période de formation se prolonge après
cette date.

Les instructions doivent être préparées par des personnes possédant les connaissances requises quant au
fonctionnement et à l'entretien des produits décrits. Ils doivent être écrits dans un langage compréhensible,
afin que la Ville puisse assurer la bonne exploitation et l'entretien des équipements concernés. Tous les
documents devront être rédigés en français.

10.23.1 PRÉSENTATION DES DOCUMENTS

Pour les manuels d’exploitation et d’entretien :
1- Présenter les données sous la forme d'un manuel d'instructions sous un format papier et sous un

format numérique de type PDF « consultables », soit en format reconnaissance optique de
caractères (ROC), ce qui signifie :

• Que la recherche par mots-clés dans le document est possible à l’aide de la fonction de
recherche du logiciel de gestion des fichiers PDF;

• Qu’il est possible de sélectionner à l’aide du curseur tout texte qui n’est pas manuscrit afin
de le copier dans un autre fichier.

2- Utiliser des reliures rigides, en vinyle, à trois anneaux en D, à feuilles mobiles de 219 mm x 279 mm,
avec dos et pochettes;

3- Lorsqu'il faut plusieurs reliures, regrouper les données selon un ordre logique. Bien indiquer le
contenu des reliures sur le dos de chacune;

4- Indiquer sur la page couverture de chaque reliure la désignation du projet ainsi que le numéro de
projet et de bâtiment;

5- Organiser le contenu par ordre logique des opérations, selon les numéros des sections du devis
et l'ordre dans lequel ils paraissent dans la table des matières;

6- Prévoir, pour chaque produit et chaque système, un séparateur à onglet sur lequel devront être
dactylographiées la description du produit et la liste des principales pièces d'équipement;

7- Le texte doit être constitué des données imprimées fournies par le fabricant ou de données
dactylographiées;

8- Munir les dessins d'une languette renforcée et perforée. Les insérer dans la reliure et replier les
grands dessins selon le format des pages de texte;

9- La copie en format numérique PDF, sera, elle aussi sous forme de document séparé, par division
et par onglet.

Table des matières :
1- indiquer la désignation du projet;
2- la date de dépôt des documents;
3- le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'Entrepreneur ainsi que le nom de leurs

représentants;
4- une liste des produits et des systèmes, indexée d'après le contenu du volume.
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Pour chaque produit ou chaque système :
1- Indiquer le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-traitants et des fournisseurs, ainsi

que des distributeurs locaux de pièces de rechange.

Fiches techniques :
1- Marquer chaque fiche de manière à identifier clairement les produits et les pièces spécifiques

ainsi que les données relatives à l'installation;
2- Supprimer tous les renseignements non pertinents.

Fiches des contrôles et des essais :
1- Introduire les fiches de tous les contrôles et essais qui ont été réalisés durant le déroulement des

travaux.

Dessins :
1- Les dessins servent à compléter les fiches techniques et à illustrer la relation entre les différents

éléments du matériel et des systèmes; ils comprennent les schémas de commande et de
principe.

Texte dactylographié :
1- Selon les besoins, pour compléter les fiches techniques, donner les instructions dans un ordre

logique pour chaque intervention, en incorporant les instructions du fabricant.

10.23.2 ÉQUIPEMENTS ET SYSTÈMES

Pour chaque équipement et pour chaque système, fournir une description de l'appareil ou du système et
de ses pièces constitutives tout en indiquant la fonction, les caractéristiques normales d'exploitation ainsi
que les contraintes.

1- Fournir les courbes caractéristiques, avec les données techniques et les résultats des essais;
2- Fournir la liste complète ainsi que le numéro commercial des pièces pouvant être remplacées;
3- Fournir les listes des circuits d'alimentation (panneaux de distribution), avec indication des

caractéristiques électriques, des circuits de commande et des circuits de télécommunications;
4- Fournir les schémas de câblage chromocodés du matériel installé;
5- Méthodes d'exploitation : Indiquer les instructions et les séquences de mise en route, de rodage et

d'exploitation normale; de régulation, de commande, d'arrêt, de mise hors service et de secours;
d'exploitation été et hiver et toute autre instruction particulière;

6- Entretien : Fournir les instructions concernant l'entretien courant et la recherche de pannes ainsi
que les instructions relatives au démontage, à la réparation et au réassemblage, à l'alignement,
au réglage, à l'équilibrage et à la vérification des éléments et des réseaux;

7- Fournir les calendriers d'entretien et de lubrification ainsi que la liste des lubrifiants nécessaires;
8- Fournir les instructions écrites du fabricant concernant l'exploitation et l'entretien des éléments;
9- Fournir les descriptions de la séquence des opérations préparées par les divers fabricants

d'appareils et de dispositifs de commande/régulation;
10- Fournir la liste des pièces du fabricant d'origine ainsi que les illustrations, les dessins et les

schémas de montage nécessaires à l'entretien;
11- Fournir les schémas de commande des appareils de commande/régulation installés, préparés

par les différents fabricants;
12- Fournir les dessins de coordination de l'Entrepreneur ainsi que les schémas chromocodés de la

tuyauterie installée;
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13- Fournir la liste des numéros d'étiquetage de la robinetterie, avec indication de l'emplacement et
de la fonction de chaque appareil, et référence aux schémas de commande et de principe;

14- Fournir la liste des registres coupe-feu avec indication de l’emplacement, des modèles et
particularités;

15- Fournir une liste des pièces de rechange du fabricant d'origine avec indication des prix courants
et des quantités recommandées à garder en stock;

16- Fournir les rapports d'essai et d'équilibrage prescrits;
17- Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections des documents d’appel

d’offres.

10.23.3 MATÉRIAUX ET PRODUITS DE FINITION

Matériaux de construction, produits de finition et autres produits à appliquer
1- Fournir les fiches techniques et indiquer le numéro de catalogue, les dimensions, la composition

ainsi que les désignations des couleurs et des textures des produits et des matériaux;
2- Fournir les renseignements nécessaires pour commander les produits spéciaux;
3- Fournir les instructions concernant les agents et les méthodes de nettoyage ainsi que les

calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à prendre
contre les méthodes préjudiciables et les produits nocifs.

Produits hydrofuges et produits exposés aux intempéries :
1- Fournir les recommandations du fabricant relatives aux agents et aux méthodes de nettoyage

ainsi que les calendriers recommandés pour le nettoyage et l'entretien, et indiquer les
précautions à prendre contre les méthodes préjudiciables et les produits nocifs.

2- Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections des documents
d’appel d’offres.

10.23.4 MATÉRIAUX/MATÉRIEL DE REMPLACEMENT, OUTILS SPÉCIAUX ET PIÈCES DE RECHANGE

Les matériaux et le matériel de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de rechange fournis doivent
être neufs, sans défaut et de la même qualité de fabrication que les produits utilisés pour l'exécution des
travaux. Sur demande, l’Entrepreneur devra fournir les documents confirmant le type, la source
d'approvisionnement et la qualité des produits fournis. Les produits défectueux seront rejetés, même s'ils ont
préalablement fait l'objet d'une inspection, et ils devront être remplacés sans frais supplémentaires pour la
Ville.

1- Fournir le matériel et les matériaux de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de rechange
selon les quantités indiquées dans les documents d’appel d’offres.

2- Le matériel et les matériaux de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de rechange
doivent provenir du même fabricant et être de la même qualité que le matériel et les matériaux
de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de rechange incorporés à l'ouvrage.

3- Livrer et entreposer le matériel et les matériaux de remplacement, les outils spéciaux et les pièces
de rechange à l'endroit indiqué par la Ville.

4- Soumettre la liste d'inventaire au chargé de projet. Insérer la liste approuvée dans le manuel
d'entretien.

10.23.5 PRODUITS CHIMIQUES ET PÉTROLIERS

À la réception provisoire des travaux, les divers réservoirs de produits chimiques et pétroliers devront être
remplis.

1- Fournir les différents produits chimiques pour l’opération pour une période de trois (3) mois.
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10.23.6 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION

L’Entrepreneur devra entreposer le matériel et les matériaux de remplacement ainsi que les outils spéciaux
dans leur emballage d'origine conservé en bon état et portant intact le sceau et l'étiquette du fabricant, et
de manière à prévenir tout dommage ou toute détérioration.

10.23.7 GARANTIES

L’Entrepreneur devra s'assurer que les documents sont en bonne et due forme, qu'ils contiennent tous les
renseignements nécessaires. Sauf pour ce qui concerne les éléments mis en service avec l'autorisation du
chargé de projet, la date d'entrée en vigueur de la garantie ne devra pas être modifiée avant que la date de
la réception provisoire des travaux ait été déterminée.

Séparer chaque garantie à l'aide d'un séparateur à onglet repéré selon la liste donnée dans la table des
matières;

1- Donner la liste des sous-traitants, des fournisseurs et des fabricants, avec le nom, l'adresse et le
numéro de téléphone du responsable désigné de chacun;

2- Obtenir les garanties signées en double exemplaire par les sous-traitants, les fournisseurs et les
fabricants.

11.0 MATÉRIAUX

11.1 MATÉRIAUX SPÉCIFIÉS

Les matériaux spécifiés doivent être neufs et conformes aux prescriptions du marché et aux instructions
du chargé de projet. Ils doivent être installés et mis en place selon les règles de l’art et les
recommandations du fabricant. Les matériaux livrés sur le chantier ne peuvent être retirés sans la
permission du chargé de projet.

11.2 MATÉRIAUX ÉQUIVALENTS

Tous matériaux équivalents à ceux spécifiés dans le présent marché peuvent être acceptés. Tous les
matériaux autres que ceux spécifiés doivent obligatoirement être soumis en demande d’équivalence et
recevoir l’approbation de la Ville.

L’établissement de la preuve de l’équivalence est entièrement à la charge du demandeur et doit considérer
les spécifications, les caractéristiques ainsi que la compatibilité et l’intégrabilité avec les autres parties des
ouvrages, et ce pour toutes les disciplines du projet.

Toute demande d’équivalence doit être formulée par écrit et intégrer :

 La raison de la demande d’équivalence;
 L’identification et définition de l’élément visé par la demande;
 L’identification du manufacturier et du fournisseur;
 Un tableau comparant les caractéristiques et les spécifications de l’équivalence proposée aux

spécifications du marché;
 Les informations démontrant le respect des certifications exigées au marché;
 Les impacts au niveau d’opération, d’entretien et de la pérennité des ouvrages;
 Une confirmation de compatibilité et d’intégrabilité avec les autres parties des ouvrages pour toutes

les disciplines du projet;
 Toutes autres informations requises à la démonstration de l’équivalence, dont les fiches techniques

descriptives détaillées, les dessins/croquis, les coupes types, les certificats/attestations de
conformité, les dimensions, etc.
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Les demandes d’équivalences peuvent être soumises en période d’appel d’offres et suite à l’adjudication du
contrat. Un délai minimal de 10 jours ouvrables est requis au traitement de chaque demande.
Conséquemment les demandes formulées en période d’appel d’offres doivent être déposées au plus tard
10 jours ouvrables avant la date de fermeture de l’appel d’offres.

Les prix indiqués par le soumissionnaire dans la Formule de soumission doivent correspondre à ceux des
matériaux spécifiés au marché ou ceux des matériaux ayant fait l’objet d’une acceptation d’équivalence
par addenda.

Toute demande d’équivalence formulée suite à l’adjudication du contrat devra, en plus des éléments cités
précédemment, inclure :

• les justificatifs de la demande de substitution;
• le prix des matériaux spécifiés au marché et le nom du fournisseur;
• le prix des matériaux alternatifs proposés et le nom du fournisseur;
• le montant du crédit offert à la Ville de Gatineau;
• les conséquences sur l'ensemble du projet;
• si applicable, les détails des modifications induites aux autres parties de l’ouvrage et un

engagement d’en assumer les coûts de conception et de mise en œuvre.

L’Adjudicataire ne peut réclamer des frais additionnels pour le remplacement de matériaux.

La Ville de Gatineau n’est pas responsable des délais éventuels causés directement ou indirectement par
des équivalences. Dans tous les cas, l’Adjudicataire devra assurer l’intégration et la conception complètes
de tous les matériaux afin d’atteindre les performances exigées au marché. Tous les frais inhérents
(ingénierie, licences, logiciels, etc.) aux modifications des ouvrages engendrés par ces équivalences sont
aux frais de l’Adjudicataire.

11.3 CONFORMITÉ AUX NORMES

L'Entrepreneur doit certifier la conformité des matériaux aux normes suivantes :

1- En ce qui concerne les matériaux pour lesquels un programme de certification du BNQ est en
vigueur, l'Entrepreneur doit fournir les certificats valides du fabricant émis par le BNQ;

2- pour tous les autres types de matériaux, l'Entrepreneur doit fournir une attestation d'un organisme
de certification reconnu par le Conseil canadien des normes à l’effet que lesdits matériaux sont
conformes aux normes élaborées par les organismes accrédités par ledit conseil.

L'établissement de la preuve de conformité est entièrement à la charge de l'Entrepreneur.

11.4 CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX

L'Entrepreneur doit fournir et livrer à un laboratoire accrédité par le Conseil canadien des normes, les
échantillons de matériaux pour lesquels cette démarche est exigée aux divers cahiers des clauses
techniques aux fins d'essai et d'approbation selon les normes applicables des organismes accrédités par
ce conseil. Le coût des essais exécutés sur ces échantillons est assumé par la Ville de Gatineau.

En cas de non-conformité, l'Entrepreneur doit fournir et livrer à ses frais de nouveaux échantillons de
remplacement audit laboratoire et de nouveaux essais sont exécutés aux frais de l'Entrepreneur.
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Afin de vérifier adéquatement la qualité des matériaux, l'Entrepreneur et ses fournisseurs doivent permettre
au chargé de projet et aux professionnels mandatés par la Ville l'accès aux usines, ateliers, magasins, etc.

11.5 CONTRÔLE QUALITATIF DE LA MISE EN PLACE

La Ville de Gatineau peut retenir une firme spécialisée dans le contrôle de la qualité relativement à la mise
en place de certains matériaux. Cette firme a, pour la Ville de Gatineau, la responsabilité de la vérification
de la qualité de la mise en place de ces matériaux. L’Entrepreneur doit permettre aux représentants de cette
firme le libre accès à toutes les parties de l'ouvrage.

Cette firme ou son représentant peut refuser la mise en place de matériaux qui n’a pas été faite selon les
règles de l’art et les exigences du devis. Le chargé de projet peut alors exiger que les matériaux dont la mise
en place a été ainsi refusée soient retirés de l'ouvrage et remplacés par de nouveaux matériaux entièrement
neufs.

Si, après une deuxième inspection, la mise en place de ces mêmes matériaux est de nouveau refusée, tous
les frais encourus pour toutes les inspections subséquentes de ces mêmes matériaux seront à la charge de
l'Entrepreneur.

Le fait que la Ville de Gatineau retienne les services d'une telle firme spécialisée ne réduit d'aucune façon la
responsabilité de l'Entrepreneur de garantir la qualité de la mise en place de tous les matériaux afin
d'atteindre l'objectif final de l'ouvrage.

12.0 SÉCURITÉ ET PROPRETÉ

12.1 SÉCURITÉ

L’Entrepreneur est le seul responsable de la sécurité sur le chantier, de la protection adéquate des ouvriers,
du personnel et du public en général.

L'Entrepreneur est également responsable de la sécurité et de la protection des matériaux et du matériel
ainsi que du maintien en bon état des travaux et des ouvrages en cours d'exécution.

Toute machinerie sur le chantier, incluant les camions, doit être clairement identifiée à défaut de quoi elle
sera refusée.

Excepté les affiches d'identification de l'ouvrage exigées par le marché et celles exigées par les lois et
règlements, l'Entrepreneur ne doit poser ni tolérer la pose d'aucune enseigne, annonce ou affiche sur le
terrain, les clôtures et les constructions.

12.2 PROPRETÉ DES LIEUX ET DES ÉQUIPEMENTS

L'Entrepreneur doit disposer les matériaux et le matériel d'une façon ordonnée et sécuritaire sur le chantier.

Il doit enlever des lieux, le matériel, les matériaux et les structures temporaires qui ne sont plus requis pour
l'exécution du marché.
Il doit déposer les déchets et les débris dans un endroit approprié et les enlever du chantier.

Avant la réception provisoire et aussi souvent que le chargé de projet l'exige durant l'exécution du marché,
l'Entrepreneur doit procéder au nettoyage général du chantier, qu'il doit déblayer de tous débris et
décombres de façon à laisser les lieux propres et en bon état, à la satisfaction du chargé de projet.
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De plus, l'Entrepreneur ne doit d'aucune façon souiller ou laisser souiller les équipements. Les appareils salis
par de la peinture, du mortier, de la colle, etc., sont nettoyés à la satisfaction du chargé de projet. Si
nécessaire, ces appareils seront enlevés et remontés ou remplacés aux frais de l'Entrepreneur.

12.3 TRAVAUX D'HIVER

Si l'ensemble des travaux ou une partie de ceux-ci sont exécutés durant l'hiver, l'Entrepreneur doit assurer
une température suffisante pour le maintien des ouvrages.

À certaines étapes du chantier, cette température doit être telle que spécifiée aux différentes clauses
techniques du marché.

En tout temps, la Loi sur la santé et la sécurité du travail doit être respectée à ce sujet.

L'Entrepreneur est responsable du déblaiement de la neige sur le chantier afin que l'accès à toutes les parties
de l'ouvrage soit possible sans difficulté.

L'Entrepreneur doit également déblayer la neige sur toutes les parties de l'ouvrage terminées complètement
ou partiellement afin d'assurer la sécurité et la protection des ouvrages.

Dans l'établissement de son prix de soumission, l'Entrepreneur doit tenir compte de tous les inconvénients
de travaux d'hiver, quelles que soient les conditions météorologiques.  Aucune réclamation d’un montant
additionnel ne peut être faite à cet égard.

12.4 PROTECTION DES TRAVAUX ET DES BIENS

L’Entrepreneur doit protéger les travaux, les biens de la Ville et les biens adjacents au chantier contre tous
les dommages pouvant résulter des activités en vertu du contrat. Si, lors de l’exécution du contrat,
l’Entrepreneur cause des dommages aux travaux, aux biens de la Ville ou aux biens adjacents au chantier, il
est responsable de la réparation desdits dommages à ses frais.

12.5 PROCÉDURE DE CADENASSAGE ET « ARC-FLASH »

Suite à la réception provisoire des travaux de construction d’un nouveau bâtiment ou lors de la réalisation
de travaux à l’intérieur d’un bâtiment existant, l’Entrepreneur devra respecter la procédure de cadenassage
de la Ville lors de la correction de déficiences nécessitant l’ouverture de circuits électriques. L’application de
la directive TP-EE-2012-035 « Protection contre les risques électriques sera obligatoire.

13.0 PAIEMENT, GARANTIE ET RÉCEPTION DES OUVRAGES

13.1 DÉCOMPTES PROGRESSIFS

L’Entrepreneur doit soumettre à l’approbation du chargé de projet, avant la première demande de
paiement, une ventilation du prix de sa soumission. Aucun paiement ne peut être autorisé avant que cette
ventilation n’ait été approuvée par le chargé de projet.

Les demandes de paiement sont présentées mensuellement au chargé de projet au fur et à mesure de
l’avancement des travaux.
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Les demandes de paiement doivent porter la date du dernier jour du mois précédent et le montant réclamé
doit correspondre à la valeur des travaux exécutés et des matériaux incorporés à l’ouvrage à cette date au
prorata du prix de la soumission, déduction faite des retenues visées aux articles 13.2 et 13.3 du présent cahier,
à laquelle peut s’ajouter celles prévues aux articles 9.0 et 10.12 de ce même cahier, et des montants déjà
réclamés et autorisés dans des demandes de paiement antérieures. L’Entrepreneur doit fournir une
ventilation de la valeur de ces travaux et matériaux sur la base de la ventilation du prix de la soumission
approuvée par le chargé de projet en vertu du premier alinéa.

À partir de sa deuxième demande de paiement, l'Entrepreneur doit établir au chargé de projet, avec des
quittances et une déclaration statutaire, que ses sous-traitants et ses fournisseurs ont été payés pour les
travaux et les matériaux visés par la demande de paiement précédente, suivant les montants apparaissant
à la ventilation des travaux soumise avec cettedite demande précédente. À défaut, le montant de la
demande de paiement doit être réduit d’un montant équivalent à celui qui aurait dû faire l’objet des
quittances non fournies ou insuffisantes, conformément à l’article 9.0 du présent cahier, aux seuls
entrepreneurs qui ont dénoncé leur contrat.

Le chargé de projet transmet à la Ville de Gatineau une copie de toute demande de paiement reçue de
l’Entrepreneur et ce, dès sa réception. Après avoir recueilli les commentaires de la Ville, fait les vérifications
nécessaires et obtenu, le cas échéant, les précisions requises auprès de l’Entrepreneur, le chargé de projet
approuve, avec ou sans modifications, la demande de paiement et émet un décompte progressif indiquant
le montant dont le paiement est ainsi autorisé.

La Ville doit payer à l’Entrepreneur le montant autorisé par le chargé de projet, dans les trente jours de la
réception du décompte progressif recommandé par ce dernier, à moins que la Ville puisse invoquer une
créance contre l’Entrepreneur pour laquelle elle peut opérer compensation. Le premier paiement effectué à
l’Entrepreneur ne pourra, en aucun cas, être supérieur à 50 % de la valeur du contrat, et ce, afin de permettre
à la Ville d’obtenir les quittances nécessaires pour les ouvrages réalisés dont la valeur excède les montants
détenus en cautionnement.

Quand une modification aux travaux est autorisée selon l'article 10.10 du présent cahier et qu’il en résulte une
modification du prix de la soumission, la ventilation mentionnée au premier alinéa est modifiée en
conséquence par l’Entrepreneur lors de la demande de paiement qui suit, et cette modification doit être
approuvée par le chargé de projet.

13.2 RETENUES

La Ville retient sur chaque paiement dû à l’Entrepreneur un montant équivalant à 10 % du montant autorisé
par un décompte progressif du chargé de projet faisant suite à une demande de paiement.

Les professionnels du marché peuvent recommander une retenue spéciale s’il y a lieu de le faire afin de
garantir la qualité d’un travail spécifique ou d’une portion des ouvrages réalisés.

Les retenues sont versées à l'Entrepreneur selon les modalités des articles 13.6 et 13.7.
La Ville de Gatineau ne paie aucun intérêt sur les retenues.

13.3 TARIFICATION POUR INTERVENTIONS MUNICIPALES

Les frais reliés à toute intervention effectuée par la Ville ou confiée à une tierce suite au défaut de
l’entrepreneur de respecter les exigences applicables du marché seront calculés en conformité avec le
règlement municipal 61-2006 établissant une tarification applicable pour des biens, services ou activités
offerts par la Ville de Gatineau.
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Le montant de ces frais ainsi calculés (minimum de 1 000 $) sera déduit des paiements dus ou à devenir
dus à l’Entrepreneur et ce, pour chacune des interventions et chacun des jours applicables.

13.4 PAIEMENT DE MATÉRIAUX

Aucune valeur des matériaux livrés au chantier, mais non incorporés à l'ouvrage, ne peut être incluse dans
toute demande de paiement sauf indication contraire dans l’« Avis aux soumissionnaires ».

13.5 RÉCEPTION PROVISOIRE DES OUVRAGES

L'Entrepreneur avise le chargé de projet par écrit, lorsqu'il juge que les ouvrages sont complétés.

Dans les dix jours ouvrables suivants la réception de cette demande, le chargé de projet fixe une date et une
heure pour la vérification des ouvrages et en avise l'Entrepreneur et la Ville de Gatineau au moins trois jours
à l'avance.

Il doit joindre à cet avis un formulaire de préinspection dûment rempli et signé par l’Entrepreneur et le chargé
de projet démontrant que les ouvrages sont réellement complétés et prêts pour la réception provisoire. La
Ville fournira le formulaire préinspection.

Au moment fixé pour la vérification, le chargé de projet procède, avec la présence de l’Entrepreneur, et avec
l’assistance d’autres professionnels le cas échéant, à cette vérification.

Le chargé de projet rédige un procès-verbal de cette vérification contenant, entre autres, une liste des
travaux à compléter, corriger ou refaire, et le délai pour effectuer chacun de ces travaux, puis en remet une
copie à l'Entrepreneur et à la Ville de Gatineau.

Le chargé de projet émet un certificat de réception provisoire s’il considère que l’ouvrage est
substantiellement terminé et qu’il peut, en toute sécurité, servir à l'usage auquel il est destiné. La date de la
réception provisoire indiquée dans ce certificat constitue la date de prise de possession de l’ouvrage par la
Ville de Gatineau.

Advenant que l’ouvrage ne soit pas substantiellement terminé et qu’il ne puisse, en toute sécurité, servir à
l'usage auquel il est destiné, le chargé de projet indique à son procès-verbal de vérification que les
conditions de réception provisoire ne sont pas remplies et que, par conséquent, la réception provisoire n'a
pas eu lieu.

Lorsque l'Entrepreneur considère de nouveau que les travaux sont complétés, ce dernier avise le chargé de
projet, qui effectue une seconde vérification pour constater l'état de l’ouvrage. Si l’ouvrage ne peut toujours
pas faire l’objet d’une réception provisoire, l'Entrepreneur devra assumer le coût de toute vérification
additionnelle de la part du chargé de projet et des professionnels qui l’assistent.

Le chargé de projet peut, exceptionnellement et à sa seule discrétion, émettre un certificat de réception
provisoire partielle pour une partie seulement de l’ouvrage, s’il considère que cette partie forme un tout,
qu’elle est substantiellement terminée et qu’elle peut, en toute sécurité, servir à l’usage auquel elle est
destinée sans qu’il n’y ait prise de possession simultanée de l’ensemble de l’ouvrage visé par le marché.

À la date de prise de possession de l’ouvrage par la Ville de Gatineau, le chargé de projet reçoit de
l'Entrepreneur les objets et documents suivants :

1- les certificats d'acceptation de travaux et lettres attestant la conformité aux exigences des
organismes ayant juridiction sur le marché;

2- les garanties écrites requises aux devis;
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3- les documents, catalogues, feuillets descriptifs, feuillets d'entretien, etc., tels que demandés aux
devis;

4- les plans annotés tels que construits de l’Entrepreneur et de ses sous-traitants, selon les
dispositions de l’article 8.2.9 « Plans tels que construit » du présent devis;

5- les résultats des essais de performance, de qualité ou autres;
6- les clés exigées aux devis techniques (s'il y a lieu);
7- le cas échéant, trois (3) copies des manuels d'exploitation et d'entretien exigés aux divers devis

techniques selon les exigences de l’article 10.23 « Manuel d’exploitation et d’entretien » du présent
devis.

De plus, dans le cadre de projets de bâtiments, le chargé de projet reçoit de l'Entrepreneur les objets et
documents suivants :

8- le certification de localisation préparé par un arpenteur-géomètre;
9- la liste finale des équipements (incluant la liste des vannes et la liste des volets coupe-feu, le cas

échéant), en format papier et en format Excel;
10-les matériaux de remplacement, les pièces de rechange et les outils spéciaux exigés aux devis

techniques (s'il y a lieu).

13.6 DÉCOMPTE DÉFINITIF

Après la réception provisoire des ouvrages et après que l'Entrepreneur ait complété les travaux correctifs
mentionnés à la liste du procès-verbal à cet effet, celui-ci produit un mémoire au chargé de projet indiquant
la quantité et la valeur de tous les travaux exécutés en vertu du marché, incluant tous les travaux
supplémentaires autorisés, conformément au prix de la soumission majoré ou diminué par le chargé de
projet suite aux ordres de changement.

Ce mémoire doit être accompagné d'une déclaration statutaire assermentée attestant que tous les
montants dus à la main-d'œuvre et à tous les sous-traitants et fournisseurs (exception faite de la retenue
de 5% payable à la fin de la période de garantie) ont été payés et l’Entrepreneur doit joindre toutes les
quittances à cet effet. Ce dernier doit aussi fournir une attestation de conformité (« attestation d’employeur
en règle ») de la Commission de la santé et de la sécurité du travail attestant notamment qu'il a versé toutes
les cotisations exigées par la loi, de même qu’une lettre d’état de situation de la Commission de la
construction du Québec attestant également que l’entrepreneur est en règle. Une copie de l’avis de
fermeture de chantier transmise à la CNESST doit aussi être fournie.

L’Entrepreneur doit aussi fournir à la Ville de Gatineau tous les documents suivants :

1- un certificat de recherche à jour établissant qu'il n'y a aucune charge de publiée sur l’immeuble
ayant fait l’objet des travaux en raison de montants dus par l’Entrepreneur à ses sous-traitants ou
fournisseurs;

2- la liste des réclamations faites contre l’Entrepreneur en raison des travaux effectués, indiquant l'état
de chacune.

Le chargé de projet transmet à la Ville de Gatineau une copie du mémoire et des documents reçus de
l’Entrepreneur et ce, dès leur réception.

Dans les 10 jours ouvrables qui suivent la réception de tous les documents énumérés au présent article,
après avoir recueilli les commentaires de la Ville, le chargé de projet corrige, s'il y a lieu, ce mémoire et
prépare ainsi le décompte définitif diminué de la retenue de garantie en vertu de l'article 13.7 du présent
cahier.
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La Ville doit payer à l’Entrepreneur le montant autorisé par le chargé de projet dans les trente jours de la
réception de la recommandation du décompte définitif, à moins que la Ville puisse invoquer une créance
contre l’Entrepreneur, auquel cas elle peut opérer compensation.

13.7 DÉLAI DE GARANTIE

À moins d'indication contraire dans l’« Avis aux soumissionnaires » ou dans les « Clauses techniques
particulières », les ouvrages ne peuvent être reçus définitivement qu’au moins 12 mois après leur réception
provisoire. L'Entrepreneur doit garantir jusqu'à la réception définitive le bon état et le bon fonctionnement
des ouvrages. Cette garantie est complémentaire à celles prévues aux articles 2118 et 2120 du Code civil du
Québec.

Pendant cette période de garantie, la Ville de Gatineau a le droit d'exécuter ou de faire exécuter tous les
travaux devenus nécessaires à la suite du défaut de l’entrepreneur de se conformer aux directives du chargé
de projet relativement à l’entretien et aux réparations. Le coût de ces travaux est aux frais de l’Entrepreneur
et il ne peut faire à leur égard aucune réclamation résultant d’une augmentation du coût de la main-
d’œuvre.

Advenant une défaillance d’une composante nécessitant l’arrêt d’un équipement pendant la période de
garantie de l’équipement en question et un délai important avant la remise en opération de l’équipement,
la période de garantie devra être prolongée d’une durée équivalente aux délais de remise en service et cela
pour toutes les composantes de l’équipement.

Afin d'assurer la garantie stipulée, la Ville de Gatineau conserve après le décompte définitif une somme
d'argent égale à 5 % de la valeur finale du marché indiquée audit décompte définitif, et ce, pour toute la
durée de la période de garantie. Les garanties bancaires et les cautionnements d'entretien ne sont pas
acceptés en remplacement de la retenue de 5 %.

La Ville de Gatineau ne paie aucun intérêt sur la retenue de 5 %.

13.7.1 BRANCHEMENTS D’EAU POTABLE ET D’ÉGOUTS SUR CONDUITE

Nonobstant l’article 13.7 du présent cahier, lors de travaux de construction de branchements d'eau potable
et d'égouts sur conduites existantes à l’intérieur des emprises municipales, l’Entrepreneur est seul
responsable de la qualité des ouvrages réalisés et ces derniers sont assujettis à une période de 24 mois.

Durant la période de garantie, l’Entrepreneur doit maintenir les ouvrages en bon état et faire toutes les
réparations que le représentant de la Ville peut exiger. Le représentant de la Ville peut exiger à l’Entrepreneur
de sceller les fissures qui pourraient apparaître au pourtour de la coupe de la chaussée, durant ou à la fin
de la période de garantie ou même de procéder à une reprise de la réfection de la surface de la coupe selon
l’étendue des dommages.

Si l’Entrepreneur refuse ou néglige de faire les réparations requises dans les 48 heures suivant l'avis écrit du
représentant de la Ville, ce dernier peut faire exécuter lesdites réparations et les coûts qui en résultent sont
prélevés à même le dépôt de garantie. Si les coûts sont plus élevés que le dépôt de garantie, la différence
est facturée à l’Entrepreneur.

À la fin de la période de garantie, le représentant de la Ville procède à une inspection de la zone des travaux,
confirme que toute la documentation requise (rapports des professionnels du marché, confirmation de
l’installation des régulateurs de débit, etc.) a été reçue et remet le solde résiduel du dépôt de garantie à
l’Entrepreneur.
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13.7.2 ENSEMENCEMENT ET GAZONNEMENT

À l’article 13.7 du présent cahier, s’ajoute : « La Ville se réserve le droit de prolonger la responsabilité de
l’Entrepreneur pendant une autre année si, à la fin de la période de garantie initiale, les pelouses ne sont pas
en bon état. »

13.7.3 PLANTATIONS

À l’article 13.7 du présent cahier, s’ajoute : « La Ville se réserve le droit de prolonger la période de garantie de
l’Entrepreneur pendant une autre année si, à la fin de la période de garantie initiale, le feuillage et le
développement ne semblent pas suffisants pour assurer une croissance future ou si le feuillage n’est pas
réparti uniformément sur l’ensemble des branches, avec des feuilles de dimension normale. Lors de
remplacement de plants, la période de garantie pour les plants de remplacement doit être égale à la
période de garantie accordée pour les plants originaux. »

13.7.4 RÉSEAUX TECHNIQUES URBAINS

Nonobstant l’article 13.7 du présent cahier, lors de travaux des entreprises de réseaux techniques urbains
(RTU) à l’intérieur de l’emprise municipale et sur les propriétés de la Ville, l’Entrepreneur est seul responsable
de la qualité des ouvrages réalisés et ces derniers sont assujettis à une période de 24 mois.

Durant la période de garantie, l’Entrepreneur doit maintenir les ouvrages en bon état et faire toutes les
réparations que le représentant de la Ville peut exiger. Le représentant de la Ville peut exiger à l’Entrepreneur
de sceller les fissures qui pourraient apparaître au pourtour de la coupe de la chaussée, durant ou à la fin
de la période de garantie ou même de procéder à une reprise de la réfection de la surface de la coupe selon
l’étendue des dommages.

Si l’Entrepreneur refuse ou néglige de faire les réparations requises dans les 48 heures suivant l'avis écrit du
représentant de la Ville, ce dernier peut faire exécuter lesdites réparations et les coûts qui en résultent sont
prélevés à même le dépôt de garantie. Si les coûts sont plus élevés que le dépôt de garantie, la différence
est facturée à l’Entrepreneur.

À la fin de la période de garantie, le représentant de la Ville procède à une inspection de la zone des travaux,
confirme que toute la documentation requise (rapports des professionnels du marché, confirmation de
l’installation des régulateurs de débit, etc.) a été reçue et remet le solde résiduel du dépôt de garantie à
l’Entrepreneur.

13.7.5 SYSTÈME DE CONTRÔLE D’INTERSECTION

Nonobstant l’article 13.7 du présent cahier, la période de garantie est de 12 mois (sauf pour les matériaux
fournis par l’Entrepreneur et garantis par une période plus longue par le manufacturier), à moins que des
défectuosités ne soient décelées lors des inspections et vérifications et que les professionnels du marché ne
décident, à cet effet, de prolonger cette période suite au délai de l’Entrepreneur d’apporter les correctifs
requis.

La garantie de 12 mois est également applicable pour toute reconstruction ou réparation de malfaçons
survenues durant la période de garantie originale. La date de cette garantie supplémentaire est effective à
compter de la date de fin des travaux de correction de la malfaçon.
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13.7.6 TRAVAUX DE MARQUAGE

Nonobstant l’article 13.7 du présent cahier, lors des travaux de marquage, l’Entrepreneur est seul responsable
de la qualité des ouvrages réalisés. Les travaux de marquage de moyenne et longue durée sont assujettis
respectivement à une période de garantie de 24 et de 48 mois débutant à la date de l’acceptation provisoire
des travaux.

Un montant correspondant à 15 % de la valeur des travaux exécutés est retenu à chacun des paiements
progressifs effectués à l’Entrepreneur à titre de garantie pour les ouvrages de marquage. Suite à
l’acceptation provisoire des travaux, un montant correspondant à 5 % de la valeur des travaux exécutés est
remis à l’Entrepreneur.

Pour les travaux de marquage de moyenne durée, suite à l’expiration de la première année de garantie, une
inspection des travaux réalisés est effectuée en présence de l’Entrepreneur afin de vérifier l’état des travaux.

Pour les travaux de marquage de longue durée, suite à l’expiration de la deuxième année de garantie, une
inspection des travaux réalisés est effectuée en présence de l’Entrepreneur afin de vérifier l’état des travaux.

Lorsque l’état des travaux est satisfaisant, la Ville procède à la remise d’une nouvelle tranche de 5 % de la
valeur des travaux et conserve le 5 % résiduel jusqu’à l’acceptation finale des ouvrages.

Lorsque l’état des travaux est insatisfaisant, la Ville conserve la totalité de la garantie résiduelle de 10 %
jusqu’à l’acceptation finale des ouvrages. La Ville se réserve également le droit d’exiger l’exécution de
travaux correctifs à l’Entrepreneur. Aucun intérêt n’est payable à l’Entrepreneur pour les retenues de garantie.

Pour les projets n’étant pas exclusivement des travaux de marquage (ex. réfection routière, réhabilitation de
services municipaux, sentier multifonctionnel, etc.), un délai de garantie d’au moins 12 mois est applicable
selon les modalités de l’article 13.7.

13.8 RÉCEPTION DÉFINITIVE

Après l’expiration du délai de garantie (durée de 12 mois ou plus selon la nature des ouvrages) suivant la
réception provisoire, le chargé de projet, avec l’assistance d’autres professionnels le cas échéant, réexamine
les ouvrages et prépare un rapport attestant que ceux-ci sont complétés à sa satisfaction, tenant compte
d'une usure normale des ouvrages.

Si, lors de cette inspection, il est constaté que de nouvelles déficiences sont apparues, un délai est fixé dans
le rapport pour la ou les corrections requises. À défaut d’exécuter ces corrections dans ce délai, la Ville de
Gatineau fait exécuter les travaux requis et ces derniers sont payés à même la retenue de garantie de 5 %.

À la suite du rapport du chargé de projet et de la correction de l’ensemble des déficiences, le chargé de
projet recommande à la Ville la réception définitive des travaux. Lorsque la Ville reçoit définitivement
l’ouvrage, la retenue de garantie de 5 %, déduction faite de tout montant que la Ville a dû assumer elle-
même suite au défaut de l’Entrepreneur d’effectuer les travaux correctifs requis, est versée à l'Entrepreneur,
à moins que la Ville puisse invoquer une créance contre l’Entrepreneur, auquel cas elle peut opérer
compensation.

Afin de permettre le paiement de la retenue de garantie de 5%, l’Entrepreneur doit soumettre à la Ville une
déclaration statutaire assermentée attestant que tous les montants dus à la main-d’œuvre et à tous les
sous-traitants et fournisseurs ont été payés en totalité et l’Entrepreneur doit joindre toutes les quittances
finales à cet effet.
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Le chargé de projet émet un certificat de réception définitive s’il considère que l’ouvrage est terminé et que
les déficiences sont corrigées. Ce certificat constitue la réception définitive des travaux par la Ville de
Gatineau au sens des documents contractuels.

14.0 DÉFAUT ET RÉSILIATION

14.1 DÉFAUT PAR L'ENTREPRENEUR

Si le chargé de projet estime que l'Entrepreneur enfreint quelque disposition du marché ou manque aux
obligations qui en découlent, il avise l'Entrepreneur de ces manquements et lui donne l'ordre d'y remédier
immédiatement. Le chargé de projet en avise la caution, s'il y a lieu. Si l'Entrepreneur n'obtempère pas à cet
ordre ou s'il ne fournit pas d'explications à la satisfaction du chargé de projet dans les cinq jours ouvrables
suivants la réception de cet avis, la Ville de Gatineau peut prendre possession du chantier ainsi que du
matériel et des matériaux qui s'y trouvent, expulser l'Entrepreneur et lui retirer la totalité des travaux; la Ville
de Gatineau doit, le cas échéant, en aviser la caution. La Ville peut alternativement, si la situation le permet,
ne retirer qu’une partie des travaux à l’Entrepreneur.

Le retrait de travaux des mains de l’entrepreneur n’a pas pour effet de libérer ce dernier d'une obligation
quelconque en vertu du marché ou de la loi, sauf celle de compléter l'exécution matérielle desdits travaux
ainsi retirés.

Dans les 15 jours qui suivent l’envoi de l’avis par la Ville de Gatineau à la caution à l'effet qu'il a retiré en tout
ou en partie les travaux à l'Entrepreneur, la caution doit notifier la Ville de Gatineau si elle entend compléter
lesdits travaux retirés.

Lorsque la caution donne avis qu'elle a l'intention de compléter les travaux, elle doit entreprendre la poursuite
des travaux dans les 15 jours qui suivent cet avis.

Advenant le défaut de la caution d’entreprendre et de compléter les travaux retirés, la Ville de Gatineau peut
résilier le marché ou compléter la partie des travaux retirés de la manière qu'elle juge appropriée, sous
réserve de son droit de compenser tout montant supplémentaire qu’une telle situation occasionne sur les
montants dus ou à être dus à l’Entrepreneur.

Lorsque la Ville de Gatineau retire des travaux à l'Entrepreneur, ce dernier est tenu de fournir les documents
exigés à l’article 13.6 du présent cahier au chargé de projet. Le chargé de projet détermine la valeur des
travaux réellement exécutés, des matériaux à pied d'œuvre, du matériel et des installations se trouvant
sur le chantier, et en dresse un état détaillé dont il remet une copie à l'Entrepreneur.

La Ville de Gatineau n'est pas tenue de faire de paiement à l'Entrepreneur, pour les travaux retirés, avant
la réception définitive des travaux, ni avant d'avoir déterminé le montant des dépenses encourues par la
Ville de Gatineau pour retards ou autres motifs résultant du défaut de l'Entrepreneur.

Au moment de la réception définitive des travaux retirés, la Ville de Gatineau paie à l'Entrepreneur la
différence entre les montants dus en fonction de l’évaluation faite par le chargé de projet au moment du
retrait des travaux et les dépenses, dommages et frais supplémentaires encourus par la Ville de Gatineau,
résultant du défaut par l'Entrepreneur, le tout à condition que les documents exigés à l’article 13.6 du
présent cahier aient été remis au chargé de projet.

Si les dépenses, dommages et frais supplémentaires de la Ville de Gatineau dépassent les montants dus
à l'Entrepreneur, ce dernier doit les lui rembourser.
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Si l'Entrepreneur doit des sommes d'argent à la Ville de Gatineau en vertu du présent article, cette dernière
peut opérer compensation avec toute autre somme due ou à être due à l'Entrepreneur en vertu du présent
marché.

14.2 RÉSILIATION DU MARCHÉ SELON L’ARTICLE 2125 DU CODE CIVIL DU QUÉBEC

La Ville de Gatineau peut, en tout temps, sans cause, résilier le marché sur simple avis écrit à l'Entrepreneur.
Si elle se prévaut de ce droit, elle paie l'Entrepreneur pour la partie des travaux exécutés et les dépenses
encourues. L'Entrepreneur est tenu de fournir les documents exigés à l’article 13.5 du présent cahier au
chargé de projet.

La Ville de Gatineau ne paie aucun dommage pour perte de gains ou profits escomptés à la suite de la
résiliation du marché.

14.2.1 COMPENSATION

Si l’Entrepreneur doit des sommes d’argent à la Ville, soit pour dommages liquidés, la Ville peut opérer
compensation entre ces sommes dues par l’Entrepreneur et les montants dus à l’Entrepreneur par la Ville.
Au cas où ces montants dus à l’Entrepreneur sont insuffisants, la Ville peut opérer compensation avec toute
autre somme due à l’Entrepreneur dans tout autre contrat entre l’Entrepreneur et la Ville.

14.3 LIEU DE FORMATION DU CONTRAT, LOIS APPLICABLES ET COMPÉTENCES DES TRIBUNAUX

Par le seul fait de déposer une soumission, un soumissionnaire et, le cas échéant, l’adjudicataire
reconnaissent que le lieu de formation de tout avant-contrat ou contrat est la Ville de Gatineau, dans le
district judiciaire de Gatineau et que ce sont les lois québécoises qui régissent le présent appel d’offres et
tout contrat qui en découlerait, les tribunaux du district judiciaire de Gatineau ayant par ailleurs
compétence exclusive pour entendre tout litige en cette matière.

15.0 RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

En aucun temps, l’Entrepreneur ne peut interrompre l’exécution du présent marché au motif de l’existence
d’un différend quant à l’interprétation ou l’application du marché ou d’un désaccord avec une directive
ou une décision du chargé de projet ou de toute autre réclamation qu’il considère avoir à l’encontre de la
Ville.

Lorsque l’Entrepreneur est en désaccord avec une directive ou une décision du chargé de projet, il doit en
aviser par écrit ce dernier dans les dix jours de ladite directive ou décision en exposant les raisons de son
désaccord. Après ce délai, l’Entrepreneur est forclos de contester cette décision ou directive.

Toute réclamation que l’Entrepreneur aurait à l’encontre de la Ville, eu égard au présent marché, doit avoir
été soumise au chargé de projet au plus tard au moment de produire le mémoire prévu à l’article 13.6 du
présent cahier aux fins d’émission du décompte définitif. Après l’émission du décompte définitif,
l’Entrepreneur est forclos de faire toute autre réclamation relative au présent marché. Cependant, lorsqu’il
s’agit d’une réclamation résultant d’un désaccord avec une décision ou une directive du chargé de projet,
incluant une décision sur la modification du prix, cette réclamation doit avoir été soumise à ce dernier
dans les dix jours de sa décision ou directive, sinon l’Entrepreneur est réputé y avoir renoncé.

Les parties pourront convenir d’une convention d’arbitrage et soumettre le différend ou la réclamation à la
juridiction exclusive d’un arbitre, avec ou sans médiation préalable. En l’absence d’une telle convention,
chaque partie peut recourir aux tribunaux de droit commun afin de régler ce différend.
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